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La législation directe par le peuple et ses adversaires
Le livre que je présente à la démocratie universelle n'est pas un travail d'ensemble ; il est né peu à peu, en partie des événements, en partie de la polémique que j'ai été forcé de soutenir contre quelques hommes influents qui aujourd'hui, éclairés par l'histoire lugubre des derniers temps, déploreront peut-être autant que moi que, dans le moment où il s'agissait pour la démocratie de se transformer pour une nouvelle vie, ou de périr misérablement, sans gloire et sans dignité, ils aient pu être assez aveugles pour me combattre et accumuler ainsi obstacle sur obstacle contre la régénération de notre parti.
A Dieu ne plaise que je veuille ici les rendre responsables de ce qu'ils ont aidé de toutes leurs forces à amener. Je les adjure seulement d'admettre sans appel le jugement que l'histoire, dans notre cause, a prononcé. Le gouvernement représentatif a été tué le 2 décembre. Sous les yeux de la première nation de l'univers, et dans sa forme la plus parfaite, il a succombé ignominieusement, succombé par sa propre incapacité et plus particulièrement encore
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par rincapacité des représentants de la démocratie qui, dans le moment décisif, offrent la dictature militaire à Louis Bonaparte, à l'homme qui, dans notre temps, estTincarnalion la plus complète du despotisme, puiscju'il est le despotisme sans l'auréole de la légitimité et de la prédestination, et que pour ses créatures les plus zélées il ne peut être qu'un monstrueux abus de la force. Quel terrible enseignement pour la démocratie! Puisse-t-elle enfin comprendre que la logique des événements suil toujours de près celle de l'esprit général du Peuple, que celte indomptable logique, du moins, ne connaît pas de transactions. Aujourd'hui la démocratie traquée et décimée ne marche que sur des ruines. Essayera-t-elle de reconstruire de nouveau l'édifice renversé d'une décevante et éphémère représentation du peuple? Des architectes aussi malavisés peuvent compter qu'ils ne trouveront pas d'ouvriers pour entreprendre avec eux ce travail de Sisyphe. N'ont-ils pas été abandonnés déjà, lorsqu'ils voulaient, non refaire avec une peine infinie, mais étançonner seulement l'édifice chancelant, comme un château de cartes, sous le souffle de Louis Bonaparte?
C'est ce que nous avions prévu, mes amis et moi. Pendantun voyage faità travers une grande partie de laFrance vers la fin de 1849, j'avais été eff'rayé de la profonde et juste désafl'ection dans laquelle était tombée une forme de gouvernement que je crois détestable, mais que je préfère naturellement, et de beaucoup même, au régime despotique, le seul système gouvernemental que la nation française avait appris jusqu'alors d'opposer aux parlements.
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Méprisé, haï même de presque tout le monde, et sans défenseurs dans le peuple, me disais-je, le système représentatif n'a même plus la force de Tinertie qui maintient ce qui existe parce qu'il existe; ce système ne peut plus être la base d'opération d'aucun parti. Vouloir le maintenir, serait une véritable démence; ce serait se jeter tout droit dans les griffes de Louis-Napoléon. Il est temps de rallier la démocratie autour d'un autre drapeau qui réveillera l'enthousiasme et puisse être déployé à l'heure suprême contre un prétendant dont le rare et excessif bonheur est de ne plus rencontrer dans la lice que l'ombre d'un adversaire. Renversons, en un mot, le régime représentatif POUR nous, afin qu'il ne soit pas renversé CONTRE nous.
C'était, toute conviction intérieure à part, la seule bonne politique à suivre. Il nous restait deux années pour raviver et transformer la démocratie. Deux années ! c'était assez, si nous réussissions à faire pénétrer nos idées dans le cœur de tous ceux que le peuple avait l'habitude de considérer comme ses chefs de file ; c'était trop peu, si ces hommes politiques étaient au-dessous de leur tâche et fermaient leurs yeux à l'évidence. On sait le reste. Nous nous mîmes à l'œuvre. Un mouvement immense se produisit au sein de la démocratie ; nous fûmes appuyés chaleureusement par des esprits d'élite, et combattus avec acharnement par d'autres. Louis Blanc et Proudhon mettaient au service du vieux monde gouvernemental le poids de leur renommée démocratique, le premier pour conserver cette immonde vieillerie, le second pour la détruire, comme il prétend, par elle-même. Dès lors le vieux
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inonde devait l'emporter pour quelques années. La démocratie qui, le 2 décembre, aurait pu se sauver par l'énergie d'une croyance nouvelle et logique, se traînait à une défaite certaine, inévitable, sous le cauchemar horrible d'une de ces situations politiques qui se dessinent toujours fortement en faveur de celui qui sait ce qu'il veut, contre celui qui ne sait ni ce qu'il veut ni ce qu'il doit vouloir. On demandait au peuple de sauver au prix de son sang une institution qu'il détestait foncièrement et avec raison ; car, qu'on ne l'oublie pas : c'est la majorité qui fait l'institution ; la minorité n'est que le revers de la médaille sans entrer pour la moindre chose dans sa valeur.
L'holocauste est consommé maintenant. Qu'avec l'ancienne démocratie tombe sa doctrine. Que le peuple expulse des rangs de ses amis tous ceux dont les avis et les efforts tendent à faire sortir de sa tombe le système représentatif, première cause de l'insuccès de 1848 et delà fin à jamais regrettable de 1851. Depuis l'heure solennelle qui, le 2 décembre, a sonné le glas de leur parti, ils n'ont plus le droit de nous opposer la prétendue impossibilité de notre système gouvernemental ainsi que ses dangers. L'impossibilité et les dangers étaient là où nous les avions indiqués. Faudra-t-il donc un troisième 18 brumaire pour le leur faire comprendre?
C'est à nous, membres de lajeuneetvéritabledémocratie, de commencer à notre tour l'œuvre de la rénovation sociale que les démocrates parlementaires ont dû abandonner et qui les a écrasés dans sa chute. Nous réussirons, amis ! car à tout un peuple tout est possible.
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PRÉFACE
IB M* ALLYRlB BVBBAV k la première édition de la brochure Intitulée ( Eia Eiégistaiion ditreeie par te Fet^pMe ou Ma vériiabfe détnocraUe.
Le présent opuscule a été publié en trois articles dans la Démocratie pacifique. L'idée mère, qui en fait l'objet, est évidemment dans la ligne du principe radical de la Liberté individuelle et de la Souveraineté populaire. Pour tous ceux qui ne s'en tiennent pas aux préoccupations des nécessités plus ou moins démontrées, de ce qu'on est convenu d'appeler la Pratique dans nos sociétés imparfaites et vicieuses, le principe même de la Législation directe par le Peuple ne peut pas faire l'objet d'une discussion.
Il est clair que Liberté et Souveraineté populaire ne seront que de vains mots tant que le Peuple pourra être enchaîné par des lois émanées d'un pouvoir extérieur à lui, de quelque source d'ailleurs que ce pouvoir procède, droit divin, élection censitaire ou suffrage universel.
Le principe une fois admis, la question d'exécution reste
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tout entière, et sur ce terrain le nombre est encore grand de ceux qui, tout en confessant la justice, se retranchent derrière les impossibilités pour ne pas sortir de l'ornière des iniquités. Quant à nous qui basons sur notre ferme croyance en Dieu cette maxime absolue : tout ce qui est juste est nécessaire, et par conséquent possible, nous ne nous laisserons jamais arrêter par une fin de non-recevoir de cette espèce. D'ailleurs, rhistoire de toutes les sciences, de tous les arts est là pour constater que Vimpossibilité n'Si jamais été un obstacle pour le génie humain tant qu'il ne s'agit pas de sortir des lois naturelles. Or ici il s'agit , au contraire, de la réalisation d'un principe incontestable, nous dirions même indiscutable, quand on se place, armé de sa raison, en face des faits éternels et au-dessus des faits contingents. Nous ne pouvions donc pas hésiter à accueillir l'idée juste qui nous était offerte, sauf plus tard à tenir compte de l'état des éléments sociaux pour juger dans quelle mesure il convenait d'appliquer cette idée aux sociétés actuelles en général, et à la société française en particulier.
Toutes les réflexions que nous avons faites dans ce sens depuis que l'idée est produite nous conduisent à penser que non-seulement son application est possible, mais qu'elle est d'absolue nécessité , si l'on veut fermer enfin d'une manière définitive l'ère des révolutions violentes ; car il y aura des révolutions tant que des usurpations se produiront, et la Législation directe par le Peuple, c'est-àdire la souveraineté réelle du Peuple universel mise en action, aura seule puissance de rendre les usurpations impossibles.
Nous sommes pleinement confirmés dans cette manière
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de voir par le remarquable travail de notre ami Considérant, dont une grande partie a déjà été publiée dans la Démocratie pacifique, et qui, nous le savons, a déjà dissipé les doutes et les hésitations d'un grand nombre de démocrates.
Au surplus, la question est aujourd'hui nettement posée devant tous. Elle est digne de la discussion la plus approfondie, et Dieu veuille qu'elle soit complètement élucidée avant que de nouvelles crises gouvernementales viennent à se produire.
En terminant cette courte préface , nous reproduirons les deux épigraphes dont nous avons fait précéder le travail de M. Rittinghausen :
« La souveraineté ne peut être représentée par la même raison qu'elle « ne peut être aliénée. Les députés du peuple ne peuvent être que ses « commissaires. Toute loi que le peuple en personne n'a pas ratifiée est « nulle. »
LIVRE PREMIER
L>a Liégislatlon directe par le peuple ou la véritable démocratie.
(Septembre 4850.)
La révolution européenne, comme fait, a succombé. Dans fbus les pays où elle avait éclaté, la réaction règne par la prison, le sabre et l'exil. Et pourtant jamais révolution n'avait été plus universellement acclamée ; jamais les masses n'avaient montré autant de dévouement, autant de zèle ! Les forces immenses que la démocratie a mises en ligne dans tous les pays ont été partout vaincues; partout les démocrates sont poursuivis, traqués, et bientôt ils ne trouveront plus en Europe un coin où ils puissent réfléchir tranquillement sur la cause de tant de malheurs, de tant de déceptions. C'est en effet un spectacle digne de réflexion que cette défaite infligée à la partie vivace des nations par
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la partie mourante, à Tarmée de Tavenir par la légion du passé) à Tesprit invincible du progrès par l'obstination de la routine et de Timmobilité.
De pareils résultats ne peuvent pas provenir de petites causes. En vain les démocrates s'accusent-ils mutuellement, à la plus grande joie de la réaction ; les individus peuvent avoir commis des fautes, mais le grand mouvement de 1848 n'a pas manqué par suite de pareilles misères. Il y a une cause plus profonde de nos malheurs, et cette cause c'est l'absence complète de toute idée gouvernementale dans la démocratie européenne.
Maîtresse du champ de bataille après le 24 février, la démocratie française était riche en idées de réforme sociale, mais on ne peut pas plus pauvre en idées politiques, ou, ce qui est la même chose, en moyens d'exécution. On laissait subsister l'ancienne machine gouvernementale, inventée tout exprès pour faire sortir de ses rouages la domination de l'aristocratie ; c'était désarmer, abdiquer régulièrement en faveur de cette aristocratie que, de cette manière, on chargeait naïvement de l'application des idées socialistes. Il est vrai que l'on jetait au peuple un mot d'ordre, un cri de ralliement dont tout le mérite consistait à exprimer clairement ce qu'on ne voulait plus. « Demandez la république démocratique et sociale, » disait-on aux masses ; mais la définition de cette république ne fut jamais donnée en France. La démocratie présentait par conséquent et présente encore un chaos de systèmes se combattant les uns les autres avec plus ou moins de violence, mais elle ne s'appliquait nullement à doter le pays d'un gouvernement qui permît de réaliser tout ce qu'il y a de bon et d'utile dans toutes les théories, ôU dans une théorie quelconque. C'était pourtant là le côté le plus sérieux de la révolution. Si vous vous trompez dans les moyens d'ap-^ plication , dans la question gouvernementale , votre révo-
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lution sera bientôt la proie des partis du passé, eussiezvous les idées les plus saines, les plus justes en science sociale. Mieux vaudrait, nous n'hésiterons pas à le dire, mieux vaudrait bien comprendre la nature, l'essence du gouvernement démocratique, sans se soucier beaucoup des réformes que ce gouvernement doit, du reste, nécessairement amener. En un mot : là où il n'y a pas de moyens d'exécution, il n'y a que le néant. Or, le gouvernement représentatif, cette pierre angulaire, cette source permanente du règne de la bourgeoisie, pouvait-il être un moyen d'exécution dans les mains de la démocratie? Ne devait-il pas, au contraire, faire renaître le pouvoir abattu, en le fortifiant encore par l'impression que devaient nécessairement produire toutes les impuissances manifestées par la démocratie dans la question gouvernementale?
Heureusement, la réaction a simplifié cette question sans le vouloir. Elle a travaillé avec un zèle inouï pour nous qui demandons, depuis les premiers jours de la révolution de février, l'abolition du système représentatif, que nous jugeons incompatible avec la véritable démocratie. En 1848, les ambitieux du parti pouvaient soutenir les assemblées législatives avec quelque apparence de raison ; maintenant la nécessité les rejette forcément dans notre camp et les rangera autour de notre drapeau, celui de la Législation directe par tout le peuple. Arrière les querelles d'école, chefs de la démocratie! Il y a un terrain où vous devez tous vous tendre la main. Formons l'aréopage qui prononcera sur vos systèmes, qui y puisera, pour les appliquer, les vérités que vous avez découvertes : cet aréopage, c'est le peuple lui-même appelé à se prononcer directement, sans l'intermédiaire d'interprètes trop souvent infidèles, et, soyez-en sûrs, il prononcera bien.
Mais avant d'expliquer l'organisation de la Législation directe, qu'il nous soit permis de dire par quelles raisons
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la démocratie doit franchement se déclarer l'adversaire du système représentatif. Nous serons courts, puisque les événements des dernières années nous permettent de Têtre.
1. Le système représentatif est un reste de Tancienne féodalité, reste qui aurait dû tomber déjà sous les coups de la première révolution française. Il avait sa raison d'être, lorsque la société était un composé de corporations de toutes espèces, donnant à leurs députés un mandat déterminé : il n'a plus cette raison d'être, depuis que les corporations ont disparu. Avec l'esprit du moyen âge, avec la cause, le peuple aurait dû écarter l'effet.
2. Il est absurde de vouloir faire représenter une chose par ce qui lui est diamétralement opposé : le iioir par le bla7ic, Vintérêi général d'un peuple par un intérêt particulier qui est son contraire.
3. La représentation nationale est une fiction, rien qu'une fiction. Le délégué ne représente que lui-même, puisqu'il vote selon sa propre volonté et non selon la volonté de ses mandataires. Il peut dire oui quand ceux-ci diraient non, et il le fera dans la plupart des cas. La représentation n'existe donc pas, à moins que l'on ne veuille nommer ainsi l'action de heurter continuellement l'intérêt et l'opinion de ceux que l'on est censé représenter. Quelle preuve plus éclatante de cette vérité pourrions-nous citer que l'abolition du droit de suffrage de trois millions de Français par un coup d'autorité de ceux-là même dont le pouvoir législatif est sorti de ces suffrages?
4. Y eût-il représentation véritable par quelque phénix introuvable de député, la majorité des électeurs du pays ne serait jamais représentée, et la moitié à peu près des électeurs victorieux se trouverait dans le même cas par le fractionnement des assemblées en majorité et en opposition.
Dans les élections, l'intrigant a l'avantage sur l'hon
nête homme, parce qu'il ne reculera pas devant une foule de moyens qu'un candidat honorable dédaigne ; l'ignorant a l'avantage sur l'homme de talent, parce que les trois quarts des électeurs voteront toujours et devront toujours voter sans connaître et sans pouvoir juger le candidat. D'ailleurs , dans ce système de gouvernement si mensonger, l'élection elle-même est encore une fiction absurde. Ou vous demandez que l'électeur dépose son vote d'après sa conviction personnelle, d'après la connaissance qu'il a du talent, de la probité et des opinions du candidat, et alors vous demandez l'impossible ; ou vous voulez que l'électeur vote pour un candidat désigné par un comité électoral , et alors vous n'avez plus d'élection , vous n'avez qu'une nomination opérée par une petite coterie, dominée encore, quant à elle, par l'envie et l'intérêt personnel. Aussi l'histoire prouve-t-elle que dans chaque assemblée les cinq sixièmes des députés sont des esprits fort médiocres.
6. Dans l'assemblée , beaucoup de personnes honorables changeront de caractère ; l'honnête homme y reniera le plus souvent ses convictions. 11 y a des tentations auxquelles il ne faut pas exposer les hommes, sous peine de les voir succomber. L'une de ces tentations, c'est le pouvoir de s'élever, de s'enrichir, soi et sa famille, de tyranniser enfin ses semblables, sans encourir une responsabilité quelconque. De là des apostasies continuelles et l'impossibilité de créer jamais une majorité bienveillante. Dans ses articles intitulés : Guerre à V apostasie, M. Emile de Girardin a sufiisamment édifié le public sur ce chapitre.
7. La crainte de ne plus être réélu est sans influence sur la conduite du mauvais représentant. Plus il viole son mandat, plus il aura la certitude d'être envoyé encore à la chambre, ne fût-ce que par quelque bourg pourri à la disposition du gouvernement. Aussi les plus détestables dé-
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pûtes font-ils la plus longue carrière législative; ils survivent à la chute de tous les régimes. Les exemples ne seraient pas difficiles à citer, on n'aurait que le choix dans une multitude de noms propres.
8. Sous la domination de la même loi électorale, chaque assemblée qui arrive doit être nécessairement plus mauvaise encore que celle qui l'a précédée. L'Assemblée législative devait primer la Constituante dans le mal , et les élections faites au commencement de cette année (1850) ne pouvaient produire qu'une perte pour le socialisme. Ce qui contribue encore à ce résultat malheureux , ce sont le découragement et les calculs du parti démocratique. L'ouvrier sait que le vote donné à tel ou tel candidat, que la nomination même de ce candidat ne peut guère influer sur la force des partis dans l'assemblée, et que les inconvénients qui, grâce aux tracasseries de la police, peuvent sortir pour lui de ce vote, ne sont nullement proportionnels à l'avantage qu'il espère obtenir par une bonne élection dans son département. Par conséquent il s'abstient, surtout dans les petites villes, où l'autorité a l'œil sur tous, connaît chaque électeur par son nom (1).
9. Les assemblées législatives sont l'incarnation de l'incapacité ainsi que de la mauvaise volonté, et sous le rapport législatif et sous le rapport politique. En législation, elles commettent continuellement des attentats contre les libertés des peuples, ou elles livrent les deniers du pauvre aux spéculateurs : en politique, c'est pis encore, si cela est possible. On attaque partout le bon droit des nations en se vendant au despotisme. En moins de trente ans, la France a fait, sous Louis XVIII, l'intervention en Espagne
(1) L'élection de Louis Bonaparte k la présidence décennale de la République démontre jusqu'à quel point l'autorité peut peser sur le corps électoral, quelque démocratique qu'il soit.
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en faveur de Ferdinand VII ; sous Louis-Philippe, elle est intervenue pour dona Maria dans le Portugal, elle a menacé la Suisse à différentes reprises; sous la République, enfin, elle a restauré Tabsolutisme des prêtres dans les États romains.
S'il est vrai que le système représentatif porte en lui le germe de la mort; s'il est vrai qu'il s'est suicidé lui-même en France , par quelle autre forme de gouvernement doit-on le remplacer? La démocratie irait-elle en arrière avec M. Emile de Girardin , qui, rejetant comme nous les assemblées législatives, tente vainement de réédifler le ministère fort et absolu des Richelieu, des Mazarin? Non, mille fois non ! la démocratie, restant fidèle à ses principes, ira en avant, et le premier pas en avant et en dehors du système représentatif, c'est la Législation directe par tout le peuple ; nous défions le monde entier de nous prouver le contraire avec la moindre apparence de logique ou de bon sens. La Législation directe, c'est le seul gouvernement digne d'une nation éclairée, le seul par lequel le dogme de la souveraineté du peuple devient une vérité.
Avant d'exposer de quelle manière on peut organiser la Législation directe, nous nous permettons encore quelques réflexions sur la marche de la liberté et du despotisme dans le monde.
L'humanité, en naissant, est parfaitement libre; l'homme ne reconnaît aucun maître, aucun juge. Peu à peu les sociétés se forment, mais c'est sous condition que tous les citoyens exerceront une égale influence dans la fixation des règlements ou des lois qui doivent régir la nouvelle société. C'est la Législation directe dans toute sa pureté, quoiqu'elle ne soit qu'imparfaitement organisée, à cause de l'ignorance du temps. Le petit nombre des citoyens dans les sociétés naissantes permet, d'ailleurs, de convoquer tout le peuple sur la place publique, pour délibérer sur les afl'aires communes. Ce système de législation, qui s'est conservé en partie dans quelques cantons de la Suisse, a existé avec plus ou moins de perfection chez tous les peuples primitifs ; l'histoire en fait preuve chaque fois qu'elle a pu décrire les institutions d'une société jeune et peu avancée. Nous trouvons la Législation directe chez les Juifs; nous la rencontrons, mais dégénérée, mais mou-
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rante, chez les peuplades de la Grèce et de Tltalie, sur la première existence desquelles nous n'avons pas de renseignements certains. En retranchant de l'histoire de Rome la fable avérée des rois, en étudiant les institutions de l'époque où l'on commençait à écrire les annales de la République, en réfléchissant sur ce que devaient être ces institutions lorsque l'aristocratie , moins puissante , moins riche, ne les avait pas encore faussées, on aboutit infailliblement à la conclusion que Rome a été aussi bien régie par la Législation directe que l'a été toute la Germanie. Relativement k ce dernier pays, les historiens ont été plus heureux ; là ils ont pu peindre les mœurs de peuples chez lesquels la liberté n'avait presque pas encore été entamée. Aussi nous disent-ils que chez les Germains les affaires publiques étaient discutées, réglées , jugées par tous les membres de la société, sans exception; et, chose curieuse, c'est ce peuple si divisé , mais librement constitué, qui, seul de toutes les nations de l'univers, a su résister à la domination romaine et accomplir la chute de la reine du monde.
Mais s'il est hors de doute que la Législation directe a existé presque partout , il est certain aussi qu'elle ne pouvait pas être une institution durable à une époque oii toute connaissance et toute richesse acquise établissaient une différence formidable dans la position des citoyens, en procurant à ceux qui les possédaient une puissance extraordinaire. Peu à peu, les riches du temps, jetant les fondements du règne de l'aristocratie , enlevaient au peuple l'exercice de son droit de prendre part à la législation. Comme à Athènes, à Rome, ils créaient un état de choses qui ressemblait un peu à ce que nous voyons se passer dans le gouvernement de la République française. Il y avait exploitation de tous par un petit nombre de familles. L'inégalité dans la possession des richesses et surtout des
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lumières augmentant, la disproportion dans Texerciee des droits politiques ne faisait que grandir. Bientôt un seul, plus puissant que tous les autres, s'élève sur les ruines de la liberté de tous; c'est le despotisme monarchique qui, à son tour, est obligé de morceler ses empires en faveur de ceux qu'il a rendus grands pour opprimer les peuples. L'apogée du despotisme et de la tyrannie, la féodalité, est arrivée; on ne voit que des serfs nus, affamés, dégradés, et des maîtres couverts de fer, guerroyant et festoyant.
Tout à coup le génie de l'humanité sort de son long sommeil ; ce que l'ignorance a perdu, la science est appelée à le reconquérir. Deux grands hommes inventent, l'un la poudre à canon, l'autre l'imprimerie. Par la première invention, les châteaux de la féodalité, exposés au boulet du prince et du bourgeois, se trouvent désarmés; par la seconde, les connaissances, jusque-là monopole du riche , s'étendent rapidement, et, pénétrant dans les couches inférieures de la société, elles deviennent une arme offensive contre l'oppression. Depuis ce moment, la marche descendante de la tyrannie , la marche ascendante de la liberté commencent. La féodalité s'incline forcément sous la royauté absolue, parce que celle-ci est un progrès sur celle-là. A peine établie, la royauté absolue est elle-même battue en brèche, vaincue et renversée, pour être remplacée, d'abord par la monarchie constitutionnelle, et ensuite par la république représentative ou bourgeoise que l'année 1848 a établie en France. Arrivé à ce point, l'esprit de liberté désarmera-t-il? Nous disons non de toute la force de notre conviction. Tout ce que nous voyons se passer sous nos yeux ne l'indiquât-il pas, nous aurions néanmoins la certitude que la destinée de l'homme doit s'accomplir, que la liberté arrivera à son point de départ , qu'à son tour le règne de la bourgeoisie, dont le système représentatif est la suprême expression, sera suivi par la
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Législation directe qui est la forme dans laquelle se moule le règne de tous.
M. Thiers, au reste, paraît l'avoir bien compris, si Ton eu juge par les paroles suivantes qu'il a prononcées à la tribune de l'Assemblée législative :
« Pourquoi ne pas nous respecter les uns les autres, ditil, pour l'intérêt du gouvernement représentatif qui court des dangers très-grands, et j'en atteste le ciel et mon pays, non pas par ma faute , non pas par des excès que nous aurions commis. »
Ce n'étaient pas des phrases banales que ces paroles de M.Thiers, c'était l'aveu douloureux d'un homme d'État qui sent le sol s'échapper sous ses pieds. Et comme pour ne laisser aucun doute sur sa pensée intime , il reprend encore avec plus de solennité :
a Je vous le répète: pour l'honneur du pays, dans l'intérêt de ce gouvernement représentatif qui doit nous être cher aussi, ne donnons pas des arguments à ceux qui disent que c'est un gouvernement indécent, qui abaisse les mœurs du pays, qui rend ses affaires impossibles ; respectons-nous les uns les autres ; qu'on puisse monter ici, s'entendre, se combattre, sans s'offenser, sans perdre les belles mœurs de notre pays ; prouvons qu'on peut discuter les affaires utilement, sérieusement. »
Et quels sont les périls que M. Thiers voit poindre à l'horizon politique? Est-ce un coup d'État de l'autorité qui, selon lui, menace le régime représentatif? Non ; il va vous éclairer sur ce point, car il ajoute :
« Prouvons tout cela. Cela vaut mieux, entendez-vous, que toutes les résistances que vous pouvez préparer à je ne sais quel événement obscur de l'avenir. »
Encore une fois, quel est donc l'ennemi que M. Thiers voit avec terreur s'avancer contre ce gouvernement de coterie qu'il aime avec tant de chaleur? Cet ennemi, c'est la
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démocralie, c'est le peuple, réclamant son droitde prendre directement part à la législation.
Maintenant, il est temps de montrer comment la Législation directe peut être organisée.
Le peuple se divise en sections de mille citoyens chacune. Cette division est possible, puisque deux fois déjà elle a été établie en Prusse en quelques jours et avec une exactitude rigoureuse pour les élections de la Constituante de 1848 et des deux chambres convoquées au commencement de Tannée 1849.
Chaque section s'assemble dans un local propre à cet usage, école, hôtel de ville ou salle publique.
Elle nomme son président qui dirige les débats de la manière dont il sera parlé ci-après.
Chaque citoyen peut prendre la parole dans les discussions, par conséquent toutes les intelligences sont au service de la patrie.
La discussion close, chaque citoyen émettra son vote. Après le dépouillement du scrutin, le président de la section fait transmettre au maire de la commune le chiffre des votes pour et contre. Le maire fait le relevé des votes de toutes les sections de la commune, et en communique le résultat à l'administration supérieure qui, opérant de la même manière pour son district, fait parvenir le chiffre des votes pour et contre au préposé du département. Ce dernier transmet le résultat du dépouillement au ministère qui fait l'addition pour le pays entier.
Cette opération est simple et ne demande que peu de travail et peu de temps ; elle fera connaître exactement combien de citoyens ont approuvé et combien ont repoussé telle ou telle mesure. La majorité décide de l'adoption ou du rejet.
Voici les règles générales pour les débats. Le président dirige les discussions. Il ne sera pas fait de projets de lois ;
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là seule initiative du ministère élu par le peuple entier pour un certain temps consiste à déterminer que tel ou tel jour, dans toutes les sections du pays, auront lieu les délibérations concernant la loi sur tel ou tel objet. Dès qu'un certain nombre de citoyens demande une nouvelle loi sur une matière quelconque ou la réforme d'une loi ancienne, le ministère est obligé d'inviter le peuple, dans un délai prescrit, à faire acte de souveraineté et de législation. Ce n'est qu'en affaires de politique extérieure que le ministère pourra soumettre aux délibérations du peuple des propositions qui ne lui auront pas été indiquées par le nombre de citoyens que la loi aura fixé.
La loi sortira d'une manière organique des discussions mêmes. Pour amener ce résultat, le président ouvrira d'abord le débat sur le principe; il descendra ensuite d'une manière toute naturelle aux questions subordonnées.
Un exemple expliquera suffisamment combien il est facile de diriger les délibérations et d'en faire sortir toutes les données nécessaires à la composition de la loi. Choisissons un sujet qui divise la science elle-même en deux écoles et qui, certainement, a préoccupé fort peu le peuple : la prescription en matière criminelle. L'école française et le code napoléonien admettent la prescription : les légistes prussiens la rejettent et l'ont effacée du projet de code pénal proposé, il y a deux ans, aux diètes provinciales de la Prusse.
Le président de chaque section ouvrira donc le débat sur la question de principe : « Y aura-t-il prescription en matière criminelle, ou non ? »
Les partisans du droit prussien feront valoir qu'un crime est toujours un crime et que la stricte justice demande qu'il soit puni sans égard au temps écoulé depuis sa perpétration. Les amis du droit français parleront de l'impossibilité d'intenter un procès criminel après un certain laps de
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temps, lorsque la moitié des témoins à charge ou à décharge n'existeront plus et que l'autre moitié aura perdu la mémoire des choses qui doivent faire l'objet du procès. Les orateurs entendus, le président fait procéder au vole qui décidera probablement que le principe de la prescription sera admis.
Le président passera à la première question subordonnée : « La prescription sera-t-elle la même pour les crimes, les délits et les contraventions de police^ »
Il y a discussion et vote. L'assemblée décide que non; elle veut naturellement qu'une contravention de police se prescrive plus vite qu'un délit, qu'un crime.
Le président soumettra à l'assemblée la seconde question subordonnée, concernant le temps. « Après quelle époque y aura-t-il prescription pour les crimes ?» Le débat s'engage, un orateur propose dix ans; un autre huit, un troisième douze. On fait voter par billet sur lequel chacun marque le chififre qu'il veut faire prévaloir ; les votes sont comptés et la question est décidée.
Le président pose la même question relativement aux délits, et ensuite par rapport aux contraventions de police.
Après l'arrivée de toutes les données au ministère, une commission de rédaction composera un texte de loi clair et simple, qui aura l'avantage de ne pas admettre plusieurs interprétations comme la plupart des lois préparées par nos chambres, où en général on semble avoir constamment pour but de favoriser le penchant des hommes de loi pour l'équivoque.
Nous évitons de nous étendre plus longuement sur l'organisation de la Législation directe. Dans une matière pareille, il faut, selon nous, indiquer à grands traits ce qui résulte immédiatement, absolument, du principe que l'on produit, et laisser à l'écart tous les détails qui sont susceptibles de plusieurs solutions différentes.
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Toutes les objections que Ton fera contre la Législation directe peuvent se ranger en trois catégories. On peut soutenir :
1. Que le peuple n'est pas assez éclairé pour faire luimême les lois auxquelles il veut obéir ;
2. Que le temps lui manque, le prolétaire devant travailler pour vivre, au lieu de perdre ses journées dans les sections;
3. Que la Législation directe n'est pas l'idéal de la liberté.
Nous allons examiner successivement ces trois points.
1. Est-ll vrai <|ae le peuple ne soit pas assez éclairé pour se créer lui-même une bonne législation?
C'est la même objection que les nobles opposaient à la bourgeoisie avant la première révolution, et peut-être avec plus de justesse. De toutes les classes de la société, c'est sans aucun doute la bourgeoisie (nous parlons de la bourgeoisie qui n'a pas le sentiment démocratique et qui se sépare du peuple) qui prouve qu'elle est le plus complètement incapable de diriger l'État. L'ancienne noblesse a
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montré qu'elle savait conduire le gouvernail du pays dans ses relations avec l'extérieur, ses moyens étaient proportionnés à son but. Quant au peuple, il comprend au moins et cherche à créer une société meilleure que celle qui existe; la bourgeoisie d'aujourd'hui ne comprend pas le présent, ne pressent pas l'avenir. Prise comme dans un étau entre les deux classes au-dessus et au-dessous d'elle, ressentant plus de sympathie pour la première et voulant imposer une immobilité complète à l'autre, elle incline plutôt vers la réaction que vers la marche en avant, et cette réaction elle la fait avec maladresse et sans la moindre dignité. En veut-on la preuve? Qu'on se représente seulement ce que cette bourgeoisie officielle a fait de la France, cette nation que la Providence a destinée à être le flambeau du monde, la tutrice de l'humanité ! Que l'on juge cette bourgeoisie par ses dix-huit ans de règne et par ses œuvres depuis deux ans.
Mais, nous dira-t-on, nous ne parlons pas de l'instinct social plus ou moins développé de la bourgeoisie et de l'ouvrier. Ce dernier n'a pas les connaissances nécessaires pour créer une bonne législation. Ah ! vous croyez que ce sont les connaissances qui font les bonnes lois ! Détrompezvous. Pour faire des lois justes et sages il faut surtout du bon sens, ce bon sens social que vicie trop souvent une éducation pleine de préjugés mercantiles et trempée d'agiotage ; il faut enfin delà bonne foi.
La bonne foi en législation est incompatible avec l'intérêt particulier; ce dernier se réfléchit dans toutes les lois qui sortent du sein d'une corporation de législateurs, chambre ou conseil d'État, quelque nom qu'elle puisse porter. Je ne nie pas que l'étude ne soit d'un grand secours dans les travaux de législation, mais uniquement lorsque l'étude est restée libre de toute influence de l'intérêt personnel, et c'est si rare que des dupes seules peuvent se mettre à la
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recherche de ce genre d'hommes doués de science et de désintéressement.
La bourgeoisie n'est qu'un parti, et chaque parti, encore plus peut-être qu'un particulier n'oserait le faire, suit avant tout les impulsions de l'égoïsme : l'occasion le fait infailliblement exploitant. Aussi un esprit perspicace aurait-il pu apercevoir d'avance les fruits que le système représentatif devait nécessairement porter. Où est le grand œuvre de législation que les chambres ont créé depuis 181S? Le budget a plus que doublé ; l'armée a été augmentée au milieu de la paix; on a fabriqué par douzaines des lois de compression, des lois d'agiotage : mais rien de noble, de beau, de durable n'a été produit. Et, comme pour nous prouver la vanité des espérances que l'on fondait sur le système, la destinée a voulu inaugurer en France différents modes de représentation, et pourtant toutes les assemblées de ce pays ont montré la même incapacité, le même mauvais vouloir, la même stérilité. Est-il étonnant, après cela, que les plus ardents partisans du système eux-mêmes en désespèrent au fond du cœur, et que n'osant prononcer ce noble aveu : « Nous ne savons rien faire, » ils nous jettent ces paroles désolantes, mais heureusement fausses : « Il n'y a plus rien à faire? »
On croit généralement qu'il faut un concours de vastes connaissances pour remplir dignement la tâche du législateur, et que ces connaissances ne se trouvent pas dans les rangs du peuple. Rectifions d'abord la plus grande des deux erreurs qui se rencontrent dans cette assertion pourtant si courte. Nous l'avons déjà fait entrevoir clairement dans cet écrit; c'est l'intérêt des législateurs qui détermine l'esprit des lois, et non la science ou le savoir. Le savoir les rédige seulement, et encore, par la suggestion de l'intérêt, le3 rédige-t-il sciemment aussi mal que le contrôle des masses le permet. N'est-ce pas là l'histoire de tous les
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produits sortis des ateliers intéressés où se fabriquent les instruments destinés à frapper le peuple? La Législation directe met fin à cette industrie dégradante. Elle ne détrône pas rintérêt particulier ; elle s'en sert ^'une manière rationnelle. Écoutant tous les intérêts privés sans exception par les votes de tout le peuple, formant une majorité décisive de tous ces intérêts, elle parvient à faire ressortir et prédominer par cette majorité l'intérêt général.
Mais admettons que la science ait nécessairement sa part d'action dans la création de toute œuvre législative. Dans ce cas nous demandons si c'est bien le système représentatif, — le seul système gouvernemental que l'on puisse opposer sérieusement à la législation directe, — si c'est bien ce système qui charge les hommes éclairés du soin de faire les lois? Certainement non ! Chacun sait que dans chaque assemblée législative le talent doit se courber sous l'immense majorité des médiocrités dévouées au culte de tout ce qui est petit, mesquin.
Et le peuple serait-il par hasard l'universalité des citoyens, moins les hommes éclairés? C'est, au contraire, la Législation directe qui peut se vanter d'utiliser tous les talents; c'est elle qui leur accorde dans les sections cette influence à laquelle toute supériorité a droit, pendant que sous le système actuel mille hautes intelligences s'éteignent sans avoir trouvé, dans le courant de toute une longue vie, l'occasion si ardemment désirée de contribuer activement au bonheur de l'humanité. A-t-on déjà réfléchi quelles lumières jailliraient d'une discussion à laquelle prendraient part toutes les capacités d'une ville telle que Paris, d'un pays tel que la France? Aussi les masses ont-elles une manière inimitable de trancher les grandes questions législatives selon le bon sens, ou, ce qui est la même chose, selon la justice éternelle, naturelle, avec laquelle leur intérêt est et sera toujours d'accord, pendant que ce bon sens,
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cet esprit de justice ne se révèlent que bien rarement chez les prétendus représentants que, outre l'intérêt de classe, l'orgueil et les préjugés aveugleront toujours. Qui ne sait avec quelle intelligente spontanéité les masses résolvent des questions qui occupent durant des siècles l'esprit ergoteur des classes supérieures, tout en restant éternellement indécises? « Comment voulez-vous, nous disait un de nos adversaires, homme de lettres, dans une discussion publique sur la Législation directe ; comment voulez-vous, par exemple, que le peuple décide cette grave question de la séparation de l'État et de l'Église, question à laquelle nos plus célèbres savants n'ont pas encore donné de véritable solution? » Une légère rumeur d'ironie agite l'assemblée; un ouvrier demande la parole. « Le peuple, dit-il, décidera tout simplement que ceux qui veulent prier peuvent payer leurs prières, que la religion est une affaire privée. »
En politique, cette même supériorité des masses sur les classes dominantes est incontestable, et nous en donnerons un exemple frappant; nous le choisissons de manière que l'on ne puisse pas nous faire le reproche de ne citer que des questions de solution facile, comme le serait, par exemple, la malencontreuse intervention dans les États romains qui, certes, n'aurait pas été permise par le peuple français, s'il avait été consulté.
En 1848, je faisais partie du parlement révolutionnaire de Francfort, appelé par les Allemands le Vorparlament. On venait de décréter la formation d'une constituante allemande, de faire une loi d'élection pour cette constituante et de fixer le jour de sa convocation. Cette tâche remplie, on proposait la prorogation du parlement, en laissant à Francfort une commission de surveillance de cinquante membres. Effrayé d'une immense faute que la révolution allait commettre, je montai à la tribune. « Vous venez de créer, disais-je, un parlement chargé de faire une consti-
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tution pour toute TAllemagne ; mais, dans quelques jours, le roi de Prusse convoquera à Berlin une constituante pour donner une constitution à une fraction de TAllemagne, à la Prusse; l'empereur d'Autriche, de son côté, fera délibérer une assemblée composée d'Allemands, de Polonais, d'Italiens, sur une constitution autrichienne destinée à une deuxième fraction du pays. Le peuple allemand peut-il envoyer des députés avec un mandat indéterminé dans toutes les directions et laisser faire pour un seul peuple diverses constitutions sans ensemble et ayant la même validité? Prenons la décision que le parlement de Francfort sera la seule assemblée qui puisse délibérer, ou, si vous ne voulez pas aller aussi loin, décidons au moins que les assemblées déjà naissantes de Berlin et de Vienne ne pourront être ouvertes que lorsque l'assemblée de Francfort aura achevé sa tâche. Si vous agissez différemment, si vous tolérez des constituantes rivales à Berlin et à Vienne, les deux puissants monarques s'appuieront sur ces assemblées pour vous perdre, tout en invoquant votre assistance pour détruire l'autorité de la représentation du peuple à Berlin et dans la capitale de l'Autriche. »
Eh bien ! parmi les cinq cent soixante et quatorze membres du parlement, il ne se trouva personne pour me soutenir, personne pour comprendre l'importance de ma proposition, pourtant si simple, si naturelle. On ne me laissa pas même le temps de m'étendre suffisamment sur le danger dans lequel on allait faire périr la révolution.
Nous nous séparâmes. Le peuple, lui, qui aime toujours ce qui est simplç et clair, comprenait ma proposition; il l'avait comprise par intuition, il l'avait faite avec moi, pour ainsi dire, témoin les adresses que la démocratie prussienne envoya à Berlin pour empêcher ou retarder la convocation de l'Assemblée prussienne. Mais le gouvernement, profitant habilement du péché d'omission commis
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à Francfort, s'empressa de poser un fait accompli, destiné à ruiner l'omnipotence de l'œuvre des habiles politiques du VorparlamenL L'Assemblée de Berlin siégeait avant la réouverture de l'église Saint-Paul ; dès lors, l'issue de la révolution allemande ne pouvait plus être douteuse.
Les classes supérieures, les spécialités, nous les avons vues au travail de la législation depuis soixante siècles. Où sont-elles, les lois qui peuvent contenter le peuple? est-ce que tout n'est pas à fondre, à refaire? Parcourez le dernier grand œuvre des légistes européens, le projet de code pénal pour le royaume de Prusse. Les hommes de loi les plus distingués de la savante Allemagne se sont occupés de ce code durant dix années entières, et cependant il les couvre de honte et de mépris par toutes les indignités, toutes les iniquités qu'il renferme et qui ont leur source principale dans la mauvaise volonté, dans l'intérêt personnel (1). Le peuple, lui, se trompera peut-être quelquefois; mais à part la facilité de réparer ses erreurs, dont il sentira bientôt le poids et qu'aucune tyrannie n'éternisera plus, il ne pourra jamais se tromper autant que le ferait une assemblée de légistes ou de citoyens quels qu'ils soient. Croit-on, par exemple, que le peuple le plus arriéré, s'il devait faire une loi d'hérédité, consacrerait jamais par son vote le droit d'aînesse, qui existe depuis six mille ans, grâce aux législateurs de toute espèce, et qui depuis quelque temps a regagné même du terrain, ayant été rendu aux familles nobiliaires de la province prussienne du Rhin? Croit-on que ce peuple ne modifierait pas même encore profondément les dispositions moins déraisonnables du code civil français?
Un des plus grands avantages de la Législation directe,
(1) Nous parlons du projet de code pénal publié en 1847.
{Remarque de V auteur,)
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c'est qu'elle ramène la science législative à son véritable point de départ; elle fait sortir la loi des discussions mêmes, en faisant trancher d'abord la question de principe et en descendant ensuite pas à pas dans le détail des questions subordonnées. Les projets de loi préparés par des commissions deviennent par bonheur impossibles dans ce système, car leur admission nécessiterait aussi l'admission de toute proposition tendant à les améliorer. Or, avec la faculté de faire des amendements, toute Législation directe, on le comprend, ne serait qu'un rêve brillant, qu'une utopie.
Pour l'homme de bon sens, ce ne sera pas une des moindres raisons qui parlent en faveur de la législation par le peuple, que cette circonstance qu'elle n'est exécutable qu'en suivant la seule voie sûre, vraie, que l'on doive choisir pour créer de bonnes lois. Chaque projet de loi, produit par une commission quelconque, ne vaut rien par cela même qu'il n'est pas l'œuvre de l'esprit général, et qu'il porte nécessairement le cachet de l'intérêt de ceux qui l'ont rédigé.
On craindra peut-être que les présidents des sections ne sachent pas partout bien poser les questions dans l'ordre exigé par la Législation directe. Mais n'avons-nous pas la presse qui s'emparera de toutes les matières avant l'époque fixée pour les débats, qui les tournera dans tous les sens, qui, en un mot, aidera à guider ceux qui — le cas serait rare — n'auraient pas le bon sens nécessaire pour bien poser quelques questions de principe? C'est sous la Législation directe que la presse commencera à remplir la plus belle partie de sa mission, et, comme les choses bonnes en elles-mêmes se soutiennent, se fortifient, la presse éclairera bien souvent le peuple-législateur, et la Législation directe relèvera, moralisera la presse, dont les colonnes ne seront plus souillées par les efforts industriels
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des partis parlementaires, cherchant à s'arracher mutuellement la direction des affaires.
Beaucoup de personnes nous feront encore Tobjection que toute discussion dans les sections assemblées dégénérera en tumulte, en désordres de tout genre. Si vous aviez suivi attentivement les réunions populaires, dirons-nous à ces adversaires, vous auriez eu l'occasion d'observer que le peuple délibère avec bien plus de tranquillité, avec bien plus de dignité que nos assemblées législatives dont les écarts sont assez connus de l'Europe scandalisée. La raison en est facile à comprendre. Le peuple ne possède pas cette vanité des classes supérieures qui ne veut jamais avoir tort; il n'a pas une réputation plus ou moins usurpée d'homme d'État , d'orateur, d'écrivain, à soutenir ou à perdre. Les masses écoutent généralement tous les avis, et toujours j'ai remarqué qu'elles n'hésitaient pas à sacrifier même l'orateur favori au premier venu qui savait donner de meilleures raisons. D'ailleurs, la Législation directe, c'est la mort de la personnification des principes législatifs et administratifs dans les hommes ; l'animosité personnelle devra, par conséquent, faire place à l'enthousiasme pour les principes et les choses mêmes, et l'enthousiasme de cette nature a fait naître, de tout temps, de véritables merveilles.
Nous voici arrivés à la seconde objection :
t. lie peuple mirait-Il le teiiip« de faire lui-même le« lolii?
L'objection que nous allons combattre vient ordinairement de la part des personnes qui suivent fort peu la marche des sociétés et de la législation qui les régit. Voyant qu'aujourd'hui les choses les plus simples dans l'ordre moral et matériel livrent matière à dix lois, que nous avons des collections de cinquante mille, de cent mille
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lois, elles ne comprennent pas que cela prouve uniquement que la législation a fait sciemment fausse route jusqu'ici, ayant été exploitée toujours par des hommes isolés ou par des partis intéressés à tout embrasser pour tout faire servir à leurs goûts de domination ou à leur cupidité.
Réduites par Tinfiltration successive des principes de liberté et de fraternité , les matières de législation ne seront guère nombreuses. Depuis des siècles déjà elles tendent continuellement à décroître. Autrefois l'État se mêlait, par exemple, de toutes les questions religieuses ; le salut des âmes ne l'intéressait pas moins que l'existence corporelle. Aujourd'hui, l'inquisition , la confession, ne sont plus de son ressort, et nous avons indiqué plus haut de quelle manière le peuple accomplira plus tard la séparation complète de l'État et de l'Église. Nous pourrions citer un grand nombre d'autres matières qui ont été effacées de nos codes par le développement des idées démocratiques, comme l'organisation des métiers et jurandes, le règlement du luxe et des habillements.
Nous ne tomberons pas dans l'exagération, si nous soutenons que le peuple, en délibérant deux fois par semaine dans les sections, aurait à peine, au bout de trois années, de quoi remplir convenablement les séances.
Quoi qu'il en soit de l'exactitude plus ou moins grande de notre opinion à cet égard , il y a une raison péremptoire qui parle pour le système de la Législation directe, quand il s'agit de la question du temps. Les assemblées législatives tournent éternellement dans un cercle vicieux; elles entreprennent peu de travaux utiles, elles n'en achèvent aucun , pendant que le peuple fera au moins une ou deux bonnes lois par séance*
En voulez-vous un exemple? Vous savez que l'Assemblée législative s'occupe depuis une année et plus du chemin de fer de Paris à Avignon. Différents projets de lois
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ont été présentés , mais rien n'a été décidé , l'Assemblée n'osant pas tenir compte, autant qu'elle le voudrait, de l'intérêt des spéculateurs qui ont jeté leur dévolu sur cette belle voie de communication.
Eh bien ! combien d'heures faudrait-il au peuple français pour résoudre les questions suivantes :
1° Y aura-t-il un chemin de fer de Paris à Avignon ? — Réponse : Oui.
2° Qui bâtira ce chemin de fer, l'État ou une société d'actionnaires? — R. L'État.
S** Comment l'État l'exécuter a-t-il? est-ce en levant les sommes nécessaires par un impôt? est-ce en faisant un emprunt à 8 ou 10 p. 100 chez les banquiers? ou enfin , est-ce en décrétant une émission de papier-monnaie, garanti sur le chemin de fer même? — R. En faisant une émission de papier-monnaie.
4° L'État opérera-t-il le transport gratuit, ou tirera-t-il un revenu du chemin de fer?
Si le peuple décide qu'il y aura transport gratuit, l'amortissement du papier-monnaie se fera en chargeant le budget ordinaire de l'État. Si, au contraire, l'avis du peuple est de faire payer la locomotion, il y aura lieu de poser encore la question suivante :
5° Le revenu du chemin de fer sera-t-il employé à l'amortissement du papier-monnaie émis pour la ligne, ou figurera-t-il dans le budget des recettes de l'État sans destination déterminée? — R. Il servira à l'amortissement.
De cette manière le peuple, dans une seule séance, aurait fait une loi , comme il n'en sortira jamais de vos assemblées législatives. Il aurait donné rapidement du travail à quelques cent mille ouvriers , sans toucher aux capitaux qui se trouvent actuellement engagés dans l'industrie, ce qui aurait une influence salutaire sur le taux de l'intérêt; il aurait enfin doté la France d'une voie de
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communication des plus importantes sans demander un centime aux contribuables.
Où serait donc la perte pour le prolétaire? Il aurait passé dans sa section une soirée que trop souvent il doit perdre aujourd'hui dans le cabaret ou ailleurs. Et dans cette seule soirée il aurait gagné 500 millions au moins pour la France, c'est-à-dire 8 fr. 80 c. pour lui , ou 54 fr. pour une famille de quatre personnes.
Maintenant, n'est-ce pas? vous commencez à comprendre ce que serait le monde dix ans après Tintroduction de la Législation directe qui est tout simplement la mise en œuvre concentrée, Tutilisation de toutes les forces humaines?
Nous passerons à présent à la dernière objection qui nous viendra uniquement de la part de quelques démocrates.
8. liA liéglslailon directe ne ré«lUie paii l'Idéal de la liberté.
Nous avouons que cette assertion est parfaitement fondée. Quelque minime que soit la minorité dans les votes, grâce à ce que les intérêts de presque tout le peuple sont identiques, il n'est pas moins vrai que cette minorité devra obéir à des lois qu'elle a désapprouvées. Aussi nous sommes-nous bornés à présenter la Législation directe comme le pas décisif à faire vers le brillant avenir que l'humanité voit ouvert devant elle.
Dans ce chapitre, destiné à répondre d'avance aux principales objections de nos adversaires, nous avons évité de parler des objections futiles que l'on fera peut-être contre la possibilité de partager le peuple en sections, de concentrer les votes , ainsi que contre notre idée d'enlever au ministère le droit de faire de sa propre autorité des pro-
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positions législatives. Nous ferons cependant encore deux courtes observations. Nous tenons peu au chiffre de mille citoyens pour chaque section, et nous savons parfaitement bien que ce chiffre devra varier selon la dissémination plus ou moins forte de la population dans les différentes contrées du pays. C'est d'ailleurs le peuple souverain qui réglera en dernier ressort cette question qui n'en est pas une.
Quant à l'impuissance de notre ministère, nous professons l'opinion que chaque Pouvoir est une tyrannie en herbe et que la démocratie ne pourra jamais assez le neutraliser en lui enlevant toute initiative en matière de législation.
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LIVRE DEUXIÈME
luA laé^slatloû fllTecte par le peuple et I^edtii-liolllii.
(Mars i85l.}
La Voix du Proscrit a publié dans son numéro du 16 février un article de Ledru-Rollin qui paraît vouloir résumer dans ce travail ses opinions politiques du moment. J'avoue que la lecture de cette profession de foi, lancée dans le monde après la publicité donnée à l'idée de la Législation directe, a produit sur moi une impression pénible; je l'avoue d'autant plus ouvertement que ma qualité d'Allemand me met parfaitement à l'aise vis-à-vis du célèbre montagnard dans un pays où il a obtenu de la démocratie plus de deux millions de suffrages. Aucune considération ne m'empêche donc de faire mon devoir, tout en protestant de mon estime et de ma sympathie pour l'illustre proscrit que je ne désespère pas de voir — et bien prochainement — dans les rangs, ou plutôt à la tête des nôtres. Pour amener ce résultat, il est clair qu'il faut discuter, qu'il faut prendre la plume pour lui prouver qu'il est encore à côté de la vérité.
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Ledru-Rollin est parfaitement d'accord avec Considérant et moi sur le point principal, sur le principe de la souveraineté du peuple. Comme nous, il veut éviter dorénavant Fescamotage de ce principe ; il veut Yapplication véritable, il veut le principe et ses conséquences.
Mais quelles sont ces conséquences naturelles, inévitables, logiques du principe de la souveraineté du peuple? Cest ici que l'accord cesse entre nous. On sait que je rejette, moi, toute représentation, toute délégation, quelle qu'elle soit, du pouvoir législatif. Dans mon système, le peuple est tout, le reste n*est rien; c'est le peuple qui a l'initiative de l'ordre du jour, qui délibère, qui fait sortir la loi d'une manière organique des discussions mêmes. Sa volonté n'est enchaînée nulle part, pas même par l'obligation de délibérer sur un projet de loi préparé d'avance.
Ledru-Rollin, au contraire, nous donne nnecorporatiork de mandataires qui ne seront que de véritables représentants au petit pied, en attendant qu'ils le redeviennent tout à fait. Ce corps législatif proposa les projets de lois qui, pour devenir lois, doivent être acceptés par la nation. Il rend des décrets qui seront exécutés sans être soumis à la sanction du peuple, parce que le peuple « estceiisé les apj)rouver, » « Son silence, continue Ledftt-Koflin avec Robespierre, est pris pou^.mia approbation. Il est impossible qu'un gouvernement ait d'autres principes. Ce consentement est exprimé ou tacite; mais dans aucun cas la volonté souveraine ne se représente, elle est présumée^ »
Eh bien ! où est-elle donc la différence entre vos mandataires et les représentants du peuple actuels? Que font ceux-ci, sinon présumer ou feindre de présumer toujours que la volonté du peuple est bien rendue par la leur? Oui, dans votre système le représentant est tout, le peuple n'est rien, et je le prouverai.
D'abord, quelle est la part que, dans la législation, vous
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faites au peuple qui acceptera les lois, et à TAssemblée des mandataires qui rendra les décrets? Vous nous rapprenez vous-même.
« Pas d'exagération, dites-vous, la question étant réduite aux termes dans lesquels elle a été posée par la Convention, — le peuple votant les lois et V Assemblée des délégués pourvoyant, par des décrets, aux nécessités secondaires, — combien de fois suppose-t-on que le peuple aurait, dans Tannée, à exercer son droit? Bien rarement» sa7is aucun doute, lorsque les principes primordiaux fixant ses destinées auront été posés par lui. »
Voilà ce qui est clair ! Les principes primordiaux formeront le sujet des lois, le reste sera formulé dans les décrets. Mais à quoi bon faire préparer des projets de lois par une assemblée quand on sait d'avance que ces projets de lois seront détestables? Ne voyez-vous donc pas ce qui se passe autour de voust Y a-t-il encore un homme politique en Europe qui ignore dans ce moment que les Assemblées sont incapables de faire une bonne loi sur un sujet quelconque? Cette circonstance que le travail de vos mandataires reste à l'état de projet jusqu'après l'acceptation par le peuple ne changera évidemment rien à l'imperfection de ce travail ; la nation rejetterait et rejetterait donc toujours, ou elle serait obligée d'accepter, de guerre lasse, de fort détestables lois. Il n'y a nul espoir de changer cet état de choses. « La bonne foi en législation, disais-je en septembre passé iansla Démocratiepacifiqu£,esi incompatible avec l'intérêt particulier; ce dernier se réfléchit dans toutes les lois qui sortent du sein d'une corporation de législateurs, chambre ou conseil d'État, quelque nom qu'elle
puisse porter Un des plus grands avantages de la Légis-
/ lation directe, c'est qu'elle ramène la science législative à son I véritable point de départ; elle fait sortir la loi des discusj sions mêmes, en faisant trancher d'abord par tout le peu-
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pie la question de principe et en descendant ensuite pas à pas dans le détail des questions subordonnées» Les projets de lois préparés par des commissions deviennent par bonheur impossibles dans ce système, car leur admission nécessiterait aussi l'admission de toute proposition tendant à les améliorer. Or, avec la faculté de faire des amendements, toute Législation directe, on le comprend, ne serait qu'un rêve brillant, une utopie. Pour l'homme de bon sens, ce ne sera pas une des moindres raisons qui parlent en faveur de la Législation par le peuple, que cette circonstance, qu'elle n'est exécutable qu'en suivant la seule voie sûre, vraie, que l'on doive choisir pour créer de bonnes lois. Chaque projet de loi produit par une commission quelconque ne vaut rien par cela même qu'il n'est pas l'œuvre de l'esprit général et qu'il porte nécessairement le cachet de l'intérêt de ceux qui l'ont rédigé. »
Encore une fois, Ledru-RoUin croit-il que le rejet successif de dix, de vingt mauvaises lois sur un seul et même sujet forcera l'Assemblée de faire taire l'intérêt, d'avoir de l'esprit et de marcher bien? Ce serait une singulière illusion! L'Assemblée ferait ce qu'elle fait toujours; elle ne ferait rieii, ou plutôt elle ne ferait pas de lois et rendrait de fort sots décrets.
D'un autre côté, à quoi servirait-il de fixer nous-mêmes les principes primordiaux sans pouvoir réglerles questions subordonnées, ou, comme dit Ledru-Rollin, sans pourvoir aux nécessités secondaires. L'expérience de soixante ans ne nous apprend-elle pas ce qui arrive infailliblement dans ce cas? Assez de principes primordiaux se trouvent formulés dans presque toutes les constitutions, dans presque toutes les lois fondamentales de l'Europe ; ils sont fixés en bloc par ces lois , mais on les renverse, on les ruine en détail par ce que vous appelez décrets. Introduire votre système, c'est faire proclamer par le peuple la liberté
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(le la presse pour la faire détruire ensuite par des dé- : crets parlementaires sur la vente des journaux, sur le \ timbre, les brevets d'imprimeurs et tout cet attirail de compression forgé dans les assemblées législatives; c'est faire acclamer par le peuple le suffrage universel, pour faire exclure ensuite par un décret des mandataires la vile multitude; c'est faire publier par le peuple les droits de rhomme pour faire établir un peu après par une décision de la chambre Yétat de siège, et cela sous le prétexte de sauver la patrie et la civilisation.
Mais allons jusqu'au bout. Où est la ligne de séparation exacte que vous tirerez entre la loi et le décret? Comment préviendrez-vous les conflits de compétence entre vos deux pouvoirs législatifs, conflits de compétence que la malveillance naturelle de vos mandataires ne manquera pas de faire naître à chaque instant? Et à qui restera l'avantage dans ces conflits? est-ce à l'Assemblée qui sera toujours là, tenant dans sa main la force armée et l'administration? ou est-ce au peuple qui ne se réunira que bien rarement (1)?
A l'homme qui réfléchit, il ne restera aucun doute. Le système de Ledru-RoUin, s'il était réalisé, s'il pouvait être réalisé après une révolution victorieuse, ensevelirait encore une fois la démocratie sous les ruines de la liberté. Il laisse subsister le mal, c'est-à-dire la délégation; en un mot, il n'est pas ce que vous voulez qu'il soit ; il n'est pas le gouvernement direct du peuple par le peuple. L'étiquette est mensongère. J'en donnerai la preuve par celui même sur lequel Ledru-Rollin veut s'appuyer ; je la donnerai par
(1) Louis Blanc, en transcrivant ce qui précède, pour s'en servir dans sa critique du système de Ledru-Rollin, dit :
« La Démocratie pacifique, sur ce point, vous a répondu si péremptoirement que je ne saurais mieux faire que de la citer. » (Plus de Girondins, page 09.)
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Jean-Jacques Rousseau qui ne peut être suspect, parce qu'il déclare mon système, la Législation directe, impossible.^ .^^^z,^^'
' Le gouvernement de Ledru-Rollin a trouvif en effet sa place dans le Contrat social; mais le grand philosophe genevois n'a pas commis l'erreur de le confondre avec l'idée de la Législation directe par le peuple qu'il croyait, lui, inexécutable dans une grande nation, et sur le sort de
'^lâ'qûetfe il a exercé une influence pernicieuse. Cette accusation est grave ; elle doit par conséquent être justifiée. D'ailleurs l'influence de Jean-Jacques dure encore, et il est bon que dans cette question elle soit détruite.
Rousseau savait comme tout le monde que la Législation directe par le peuple a existé dans l'antiquité chez les petites tribus de la Grèce, de l'Italie et de la Germanie. Il la trouvait, quoique un peu dégénérée, dans sa patrie, dans les petits cantons de la Suisse, et l'examen de ce mode de gouvernement devait donc s'ofl'rir naturellement à son esprit, lorsqu'il écrivit son Contrat sociaL Mais comment procède-t-il à cet examen? Bien loin de creuser dans les profondeurs de son génie, comme s'exprime Ledru-Rollin, Rousseau agit avec une légèreté impardonnable, avec une légèreté d'écolier. Pour le démontrer, nous n'avons qu'à le faire parler lui-même.
« Chez les Grecs, dit-il (1), tout ce que le peuple avait à faire, il le faisait par lui-même; il était sans cesse assemblé sur la place. Il habitait un climat doux ; il n'était point avide ; des esclaves faisaient ses travaux ; sa grande affaire était sa liberté. N'ayant plus les mêmes avantages, comment conserver les mêmes droits? Vos climats plus durs vous donnent plus de besoins : six mois de l'année la place publique n'est pas tenable; vos langues sourdes ne
(1) Édition Dalibon, page 139 du Contrat social.
peuvent se faire entendre en plein air ; vous donnez plus à votre gain qu'à votre liberté, et vous craignez bien moins l'esclavage que la misère. Quoi ! la liberté ne se maintient qu'à l'appui delà servitude? Peut-être. Les deux excès se touchent. Tout ce qui n'est point dans la nature a ses inconvénients, et la société civile plus que tout le reste. Il y a telles positions malheureuses oîi l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrui et où le citoyen ne peut être parfaitement libre que l'esclave ne soit extrêmement esclave. Telle était la position de Sparte. Pour vous, peuples modernes, vous n'avez point d'esclaves, mais vous l'êtes; vous payez leur liberté de la vôtre. Vous avez beau vanter cette préférence, j'y trouve plus de lâcheté que d'humanité. Je n'entends poiM dire par tout cela qu'il faille avoir des esclaves, ni que le droit d'esclavage soit légitime, puisque j'ai prouvé le contraire; je dis seulement les raisons pourquoi flfes peuples njodernes qui se croient libres ont des représentants et pourquoi les anciens n'en avaient pas. Quoi qu'il en soit, à l'instant qu'un peuple se donne des représentants, il n'est plus libre, il n'est plus. »
« Tout bien examiné, je fie vois pas qu'il soit désormais « possible au souverain (au peuple) de conserver parmi nou^s < Vexercice de ses droits, si la cité (VÉtat) n'est très-petite. »
On a vu que Jean-Jacques Rousseau n'admettait pas pour les grands États la possibilité de la Législation directe. Il ne la croyait réalisable que dans les États fort petits ; mais où était le mérite, puisqu'elle existait de cette manière, puisqu'elle avait existé de la sorte dans toute sa pureté? Rousseau n'imagine pas seulement que le peuple puisse se passer de la place publique, qu'il puisse se mettre à sec, et qu'un citoyen parlant le français, l'allemand ou une autre de nos langues sourdes, puisse à la rigueur tenir son discours autre part qu'en plein air. N'ayant aucune idée
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de la simplification des lois, de la réduction des matières de la législation, il croit enfin que le peuple-législateur, toujours occupé à légiférer, doit nécessairement faire exécuter ses autres travaux par des esclaves. Étourderie malheureuse ! aveuglement funeste ! Que d'hommes de génie ont dû glisser légèrement sur cette même question, prévenus comme ils devaient Têtre par l'autorité d'un grand homme qui peut-être a été induit en erreur par son peu de confiance dans les progrès de la civilisation.
Il n'est pas sans intérêt de remarquer ici que Jean-Jacques a examiné souvent cette question de la Législation directe, sans jamais arriver à un résultat plus favorable. C'est ainsi que l'on trouve dans son travail sur l'économie politique, écrit après le Contrat social, ces paroles remar^ quables, mais singulièrement fausses (i) :
« Comment, me dira-t-on, connaître la volonté générale dans les cas où elle ne s'est point expliquée? Faudra-t-il assembler toute la nation à chaque événement imprévu. Il faudra d'autant moins l'assembler, quHl n'est pas sûr que sa décision fût l'expression de la volonté générale, que ce moyen est impraticable dans un grand peuple et qu'il est rarement nécessaire quand le gouvernement est bien intentionné, car les chefs savent assez que la volonté gênél'aie est toujours pour le parti le plus favorable à l'intérêt public, c'est-à-dire le plus équitable; de sorte qu'il ne faut qu'être juste pour s'assurer de suivre la volonté générale. »
Rousseau ne confond donc nullement le système de la Législation directe par le peuple, système dont il n'avait aucune idée juste et qu'il rejette, avec celui auquel Ledru- RoUin donne la dénomination impropre de Gouvernement direct du peuple parle peuple.
Mais Rousseau, en admettant comme possible le système
(1) Édition Dalibon, Économie politique, page 19.
de Ledru-Rollin, s'en caclie-t-il du moins les dangers? Non! les mandataires de Ledru-Rollin, pour lui, restent avec raison des représentants, et c'est en parlant de ce genre de représentants qu'il fait jaillir cette grande et éternelle vérité : « Quoi qu'il en soit, à l'instant qu'un peu- (n pie se donne des représentants, il n'est plus libre, il n'est
*« p/ws. » Ledru-Rollin veut échapper à la force foudroyante
\ de cet éclair de génie, en baptisant ses représentants du
j nom de mandataires,
V Dans sa remarquable brochure : la solution, Victor Considérant a prouvé d'une manière irréfutable que la Législation directe par le peuple doit avoir des conséquences que Ledru-Rollin réclame hardiment pour sa formule à lui. « Elle nous sortira, dit-il, des systèmes, des écoles, des personnalités; elle nous sauvera des tyrannies, des dictatures et des aristocraties, quelles qu'elles soient. » Ledru-Rollin se trompe; c'est son assemblée ou plutôt la majorité de son assemblée qui proposera les lois et rendra les décrets. Chaque école, chaque secte socialiste a donc intérêt à intriguer pour s'emparer de la majorité ou pour culbuter une majorité hostile par la force, le tout pour se mettre à sa place, ne fût-ce que pour formuler des lois et rendre des décrets à son tour et à sa guise. En un mot, vous garderez la guerre acharnée des partis avec presque
Itous ses inconvénients.
I D'ailleurs l'histoire n'est-elle pas là avec ses enseigne-
iments inexorables? Quelle vie a-t-elle eu, cette constitution de 1793 que l'on veut redresser devant la génération ^e 1 8S0?Écartée par ceux qui l'avaient publiée, elle n'a pas su
y résister au choc des événements ; c'est sa condamnation, comme 1830 et 1848 sont la condamnation de la Restauration et du régime de la branche cadette. Mais la Législation directe par le peuple, me dira-t-on peut-être, auraitelle résisté, elle, aux tempêtes de l'époque, et plus tard aux
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séductions de la gloire de Napoléon? Oui, elle aurait résisté. Si elle avait été proclamée parles hommesdela révolution, si elle avait fonctionné une semaine seulement, elle était établie pour toujours. Une seule de ses mille conséquences inévitables et immédiates aurait attaché à jamais le peuple à sa conquête, l'aurait fait aveugle contre toute séduction . La vente des biens nationaux au profit de la bourgeoisie n'aurait pas eu lieu : le peuple aurait tiré des merveilles de ces propriétés, et ces merveilles auraient été la garantie indestructible de sa liberté. Un peuple affamé et toujours éconduit peut acclamer un soldat heureux, image vivante de ce que peut la force, la seule providence d'un tel peuple. Un peuple, au contraire, comme il s'en serait formé un immédiatement sur son propre sol, sur son sol à lui, un tel peuple n'aurait pas porté de chaînes.
L'idée de Ledru-RoUin présente les dangers, les faiblesses de toute idée de transaction. Il a voulu se placer entre le principe de la représentation et celui de la Législation directe; il oublie que l'un des deux principes exclut l'autre. La vérité n'est qu'une, n'est qu'entière ; si elle n'est pas cela, elle est le mensonge. Si le peuple est législateur, il doit faire toutes ses lois,iuns eo^céption, librement, sans féne;^ le peuple n'arrive pas à cela, s*il a d'autres législateurs que lui, il a des maîtres. Il n'y a pas de milieu.
Si Ledru-RoUin veut me permettre de lui donner un conseil, je lui dirai de secouer complètement et volontairement la vieille défroque parlementaire qui tombera bientôt en lambeaux sous la réprobation des masses indignées par les hauts faits des dernières assemblées européennes. Il sera alors le bienvenu dans nos rangs. Mais s'il persiste dans son système semi-parlementaire, nous serons dans la triste nécessité de le combattre de préférence. Ce que je crains, pour ma part, ce ne sont pas les adversaires de la Législation directe, ce sont au contraire ceux qui ont l'air d'adop-
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ter une partie de nos doctrines, pour les tourner contre la
souveraineté du peuple; ce sont en un mot : les hommes
(aux transactions. Lorsque j'ai levé le drapeau de la Légis-
rJation directe, pendant longtemps je n'ai été soutenu que
Tpar les masses. Dans la démocratie officielle je n'ai trouvé
.que des adversaires jusqu'au moment où Considérant est
venu m'offrir un inappréciable et généreux concours. J'ai
la conviclion inébranlable que les masses seront également
avec nous, lorsqu'il s'agira de préserver notre drapeau de
toute souillure de transaction (i).
Finissons par rappeler quelques belles paroles de Proudhon : « Ce qui constitue la pratique révolutionnaire, c'est qu'elle ne procède plus par détails et diversité, ou par transitions imperceptibles, mais par simplifications et
(1) Louis Blanc est du même avis. « Ah! c'est que Ledru-Rollin, dit-il, De s'est pas rendu un compte exact de la portée fatale et des conséquences dernières du système qu'il a imprudemment émis. Il n'a voulu qu'affaiblir le régime des assemblées centrales, et il est amené à plaider, à son insu,
l leur complète destruction. C'est tout simple : quand un engrenage vous prend le bras, il vous prend le corps. M. Ledru-RoUin a beau vouloir resserrer la question : elle s'étend, elle déborde, elle met en pièces son cadre; et par ordre de la logique, le problème se pose ainsi : « Faut-il une
assemblée, ou n'en faut-il plus? » Quand on pressera M. Ledru-RoUin
d'aller droit devant lui, de ne pas marchander à ses 37,000 fractions du peuple la souveraineté du peuple , de ne pas étouffer le souverain entre oui et non, de ne pas donner le décret pour refuge à la tyrannie chassée de la loi; quand on l'adjurera de crier à son tour : Plus d'assemblée législative quelconque ! qu'aura-t-il à répondre ? Sera-t-il bien difficile de lui prouver qu'à côté du gouvernement direct du peuple par lui-même, compris de cette sorte, son gouvernement du peuple, à lui, est un vain compromis, un procédé de juste-milieu impossible ou dérisoire? M. Ledru-Rollin croit aujourd'hui décrier le régime des assemblées légis-
i latives, au profit de ses propres conclusions : j'ose lui prédire que demain
I il se trouvera l'avoir décrié au profit des conclusions beaucoup plus logi-
'> ques de MM. Considérant et Rittinghausen »
(La République une et indiviHble, pages 78 et 94.)
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enjambements. Elle franchit, dans de larges équations, ces termes mitoyens que propose l'esprit de routine, dont l'application aurait dû normalement se faire dans la période antérieure, mais que l'égoïsrae des heureux ou l'inertie des gouvernements a repoussée.
« Ces grandes équations de principes, ces transitions gigantesques dans les mœurs, ont aussi leurs lois; rien de moins arbitraire, de moins abandonné au hasard, que
la pratique des révolutions Supposons qu'en 89 les
conseillers prudents du despotisme, les esprits avisés de la noblesse, les tolérants du clergé, les sages de la bourgeoisie, les patients du peuple; supposons, dis-je, que cette élite de citoyens, aux vues les plus droites, aux idées les plus saines, aux intentions les plus philanthropiques, mais pénétrée du danger des brusques innovations, se fût entendue pour ménager, suivant les règles de la haute politique, la transition entre le despotisme et la liberté? Qu'auraient-ils fait?
« Ils auraient voté, après longue discussion , mûre délibération, en mettant entre chaque article dix ans au moins d'intervalle, une charte octroyée; ils auraient négocié avec le pape, et avec toute sorte de soumission, la constitution civile du clergé; ils auraient traité avec les couvents, à l'amiable, le rachat de leurs biens ; ils auraient ouvert une enquête sur la valeur des droits féodaux, sur l'indemnité à accorder aux seigneurs ; ils auraient cherché des compensations aux privilèges pour les droits accordés au peuple. Ils auraient fait durer mille ans une révolution que la pratique révolutionnaire accomplit en une nuit.
€ Et tout ceci n'est point une vaine hypothèse : il ne manqua pas d'hommes en 89 pour enchaîner avec cette fausse sagesse la révolution. Le premier de tous fut Louis XVI, Louis XVI, révolutionnaire de cœur et de
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tbéorie autant que personne, mais qui ne comprit pas qu'il devait l'être également en pratique. Louis XVI se mit à marchander et chicaner sur tout, tant et si bien, que la révolution, impatientée, l'emporta!.., »
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LIYBE TROISIÈME.
lua Itégislatlon dltecto et les aristocrates du parti populaire.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Lorsque j'ai réclamé pour le peuple son bon droit, le droit de faire ses lois lui-même, sans intermédiaires, j'ai prévu raccueil favorable qu'allait trouverVidée nouvelle au sein de la démocratie en général; mais j'ai compris également que contre cette idée se tournerait l'opposition ardente de tous ceux qui ont intérêt à maintenir le système actuel. Il n'en pouvait pas être autrement. Les hommes qui ont joui des bénéfices de ce système, soit qu'ils aient rempli l'Europe du retentissement de leurs discours souvent fort médiocres et toujours stériles, soit qu'ils aient fait prédominer leurs vues dans les assemblées , tenu le pouvoir et profité du partage des places , ces hommes ne pouvaient manquer de s'opposer à un principe qui enlève aux uns les avantages que nous venons d'énumérer et qui empêche les autres de les conquérir.
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Mais ce que je dois déplorer, c'est que même un des guides reconnus de la démocratie , qu'un homme qui s'est toujours dit ami du peuple, qui a possédé la confiance des masses , puisse s'égarer jusqu'à nous combattre par les sophismes les moins fondés et par des assertions peu honorables pour ce peuple qu'on dit toujours vouloir sauver , mais qu'en définitive on ne veut que gouverner.
Heureusementcejeu trcmipeur des ambitions quelquefois bien intentionnées , mais toujours induites en erreur, restera dorénavant sans résultat. Nous sommes arrivés au point où le peuple reconnaîtra ses amis à un signe certain , à la volonté nettement exprimée, de se confondre dans ses rangs, sans aucune arrière-pensée de se servir d'une fausse humilité comme d'un marchepied pour dominer sur tous. Il repoussera ceux qui viendront lui dire : « Au milieu de tes législateurs je serai ton flambeau, ta providence! » Ses seuls amis seront ceux qui lui crieront : « Défie-toi des impuissances, des faiblesses individuelles; que l'individu reste dans son rôle naturel ; la collectivité seule peut sauver la collectivité ; le peuple ne peut avoir d'autre guide que le peuple entier. »
C'étaient là les premières réflexions que suscita en moi la brochure de Louis Blanc, intitulée : Plus de Girondins, travail par lequel l'ancien membre du gouvernement provisoire se proclame adversaire de la L^islation directe par le peuple, comme l'avaient déjà fait, mais avec plus de mesure , MM. de Girardin et Anatole Leray. En effet, M. de Girardin ne rejette que conditionnellement la nouvelle doctrine; il récarte parce qu'il croit avoir trouvé mieux ; Louis Blanc , au contraire, n'en veut dans aucun cas, il se retranche dans le régime parlementaire, déclarant nettement qu'il n'en veut pas sortir.
Nous allons répondre aux attaques de ces hommes distingués ; mais dans leur intérêt aussi bien que dans celui
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de la démocratie, nous aurions voulu que notre tâche ne fût pas aussi facile qu'elle Test réellement.
Les objections qui ont été soulevées se rapportent, en partie, au principe de la Législation directe, en partie à la possibilité de sa réalisation ; mais j'observe que Louis Blanc seul a voulu prouver cette prétendue impossibilité d'exécution, en s'entélant à comprendre mal une explication écrite en un français , sinon élégant, du moins parfaitement clair.
Commençons parles objections émises contre le principe lui-même. Que le lecteur me pardonne si j'entre dans quelques questions assez inutiles à traiter, mais ce sont mes adversaires qui m'y obligent en les soulevant. Je dois les suivre sur leur terrain.
Je crois qu'aucun démocrate ne me contredira si j'établis d'abord : que le droit ne se fabrique pas, ne se fait pas, qu'il existe indépendamment de notre volonté, planant audessus de l'humanité comme règle toujours invariable, promulguée par la nature elle-même.
En cela je suis d'accord avec Emile de Girardin qui dit avec Destutt de Tracy :
« Que les lois de la nature existent antérieurement et supérieurement aux nôtres , que le juste fontamental est ce qui leur est conforme, et que l'injuste radical est ce qui leur résiste ; et que , par conséquent , nos lois postérieures doivent, pour être réellement bonnes, être conséquentes à ces lois plus anciennes et plus parfaites. »
Je suis encore d'accord avec Louis Blanc qui écrit, en invoquant le grand nom de J.-J. Rousseau :
« Vous m'avez appris que ce qui est bien et conforme à l'ordre est tel par la nature des choses, indépendamment des conventions humaines. »
Je suis enfin de l'avis de M. Anatole Leray qui constate la même vérité dans plusieurs passages de ses articles publiés par le journal la Presse.
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Mais ce n'est pas assez de reconnaître que le droit naturel, absolu, existe; il faut savoir le lire, l'interpréter; et cette interprétation peut- on l'abandonner dans la société actuelle aux lumières et à la volonté de chaque individu pris isolément? Il est incontestable que non ! car la différence des positions, les préjugés, les vices créés par une organisation basée sur l'exploitation du plus grand nombre par le plus petit , et par-dessus tout l'intérêt particulier excité outre mesure et devenu presque conviction par le temps, ont tellement faussé les notions les plus simples d^i droit naturel que chacun se fait facilement un droit à son usage exclusif, depuis le noble qui voudrait écraser le vilain de corvées jusqu'au prolétaire quiréclame, avec moi, le droit au travail et le droit au sol. Proclamez donc dans le moment actuel l'abolition de toute interprétation sociale du droit; remplacez donc cette interprétation sociale par Vinterprétation individuelle , et, dans un clin d'œil , la société ne sera qu'un amas de débris. Après avoir traversé une crise épouvantable, elle devra recommencer l'œuvre de la civilisation, mille travaux, mille expériences qui nous font toucher presqu'à notre but final.
Louis Blanc et Emile de Girardin ne contestent nullement cette nécessité d'une interprétation sociale du droit ; mais M. Leray a l'air de ne pas partager cette opinion , quoiqu'en définitive il soit parfaitement de mon avis. Pour déblayer le terrain de la discussion et pour procéder méthodiquement , je crois nécessaire de le démontrer.
Après avoir attaqué vivement, et dans plusieurs articles, toute interprétation sociale du droite M. Leray conclut dans la Presse du iS mai de la manière suivante :
« Que reste-t-il à faire en présence de cette situation?
<K Entrer hardiment dans la voie de la transformation sociale indiquée dans notre premier article; conclure à
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Fassociation libre et volontaire en politique comme en religion.
« Le fédéralisme des opinions et des partis , tel que nous venons le proposer , c'est raffranchissement du despotisme de l'État en même temps que du despotisme féodal ou des majorités démocratiques. C'est, en un mot, rinauguration du règne de la liberté et de l'indépendance de chacun.
« Ce but fixé , mettons tout en œuvre pour mobiliser les éléments sociaux , afin qu'ils puissent s'unir par attraction et sympathie et non plus adhérer par la force de coaction ou de la violence extérieure.
« Que les cosaques de la France puissent aller se ranger sous le sceptre de Nicolas; que les républicains, à leur tour, ne soient pas contraints d'aller fusiller leurs confrères d'Italie; que les légitimistes puissent s'entendre pour relever un trône à l'objet de leur culte et de leurs hommages; mais que, de leur côté , les partisans des réformes sociales puissent largement et facilement travailler à la réalisation pratique de leurs idées et de leurs projets. Faisons justice de toutes ces inventions de publicistes de cour, d'historiens vendus , de philosophes de fait qui ont subordonné le droit et la raison aux frontières , aux octrois, aux cours de fleuves et aux chaînes de montagnes. Â bas tous ces mensonges politiques, tous ces prétendus droits nationaux, internationaux, droits de genre, de famille, de classe et de règne, arbitrairement tracés par les naturalistes de la diplomatie sur la carte de l'humanité.
€ .... Nous croyons proposer la seule forme d'organisation politique et gouvernementale relativement rationnelle . et vraie à cette époque d'évolution anarchique, sceptique et négative, protestante et révolutionnaire, dans laquelle nous nous trouvons. »
Tout ceci est clair et précis. Quelques petits scrupules
naissent bien ehez M. Leray et lui font dire quelques lignes plus bas :
€ Nœis savons que si la théorie est absolue, la pratique est essentiellement relative; que si Tune ne se préoccupe que du point d'arrivée , l'autre est obligée de tenir compte du point de départ. »
Mais cette restriction est tellement vague, qu'elle laisse complètement debout ce qui la précède. D'ailleurs, notre adversaire tai-méroe a soin d'informer notre ami V. Hennequin qu'il n'entend s'occuper que delà « société actuelle, » que »i des systèmes d'une application immédiate , instan* tanée. » En un mot, il croit que sa théorie est « la théorie du moment. ^
Dès aujourd'hui donc et pour l'avenir plus d'intei^prétation sociale du droit, plus de législature! Mais par votre proposition ainsi motivée, avez-vous en effet écarté cette interprétation sociale que vous voulez détruire? Quant à moi , je le nie, et je vous le prouverai par une question fort simple. Après avoir aboli aujourd'hui même toute législature, que ferez-vous de la législation actuelle? que ferezvous du Code civil, du Code pénal, des Codes de procédure? Les laisserez-vous subsister, ou les abolirez- vous en bloc? Si vous les laissez en vigueur, vous conservez une interprétation sociale du droit, l'interprétation actuelle , napoléonienne ; vous gardez la pire de toutes, c'est-à-dire une interprétation qui serait immuable , éternelle avec tous ses défauts, points de mire constants de la démocratie.
Avouez, M. Leray, que vous ne vous êtes pas occupé de ce côté de la question ! Ou vous vous êtes engagé impitoyablement à décréter l'abrogation immédiate des Godes, vous voulez qu'ils tombent avec la législature ; ou bien vous êtes en contradiction avec vous-même , et malgré votre haine contre toute interprétation sodode du droit, vous allez rejoindre, après un vaste détour, les enï^emis 4^ tout
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progrès, ceux, en un mot, qui combattent pour l'immobilité absolue dans la législation. Choisissez donc : ou ajoutez l'abrogation des Codes à l'abolition de la législature, ou déclarez-vous partisan des hobereaux de 1789, comme des bourgeois les plus enragés d'aujourd'hui. 11 n'y a pas de milieu !
L'abolition des Codes! Non , vous n'y pensez pas! Vous l'auriez dit d'ailleurs , car on ne passe pas sous silence une affaire aussi importante. L'abrogation instantanée des Codes , — car , comprenez bien , il la faudrait instantanée , puisque l'absence de toute législature vous fermerait la voie de la transformation et de l'annulation successive; — l'abolition des Codes, opérée sans retard, et vous espéreriez retenir le prolétaire dans son bouge, empêcher qu'il ne se loge dans le palais qu'il a aidé à construire? vous espéreriez lui faire respecter vos jardins, vos parcs , vos champs? Mais ce serait de la folie! Et le dirai-je? je mépriserais le prolétaire qui, perdant par l'abolition de la législature tout espoir d'une interprétation plus rationnelle du droit , voudrait subir et respecter cependant les effets de la législation actuelle, même sans y être forcé par le fusil désarmé du gendarme et le canon démonté de l'armée.
Et ne voyez-vous pas l'impossibilité de votre système par les exemples mêmes que vous citez? Aux légitimistes, dites-vous, la liberté de faire revenir, de couronner Henri V, de lui obéir ; à nous le droit de nous en moquer. Ne comprenez-vous donc pas que reconnaître aux uns le droit de proclamer la légitimité, c'est reconnaître en même temps qu'elle existe pour vous? La légitimité lie toute la France ou personne ; c'est là son essence. Si Berryer veut un roi pour lui , il doit nécessairement vous l'imposer. La légitimité est comme la propriété, qui existe pour tous ou pour personne. C'est un autre exemple qui vous condamne.
Mais laissons là les déclamations inutiles. Comme moi,
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vous voudrez une interprétation sociale du Droit; vous devez nécessairement la vouloir. Vous l'exigez probe, éclairée, nette et concise, respectant la liberté de tout le monde; vous voulez que peu à peu elle se fasse presque inutile, qu'elle se détruise elle-même autant que possible : d'accord ; mais ceci nous amène à la question d'application.
Récapitulons :
Il y a trois points qui ne nous divisent plus. E. de Girardin , Louis Blanc, Leray , Considérant et moi, nous reconnaissons tous, sans exception, que le véritable droit, le droit naturel, absolu, est au-dessus de toute fixation humaine; nous voulons tous, nos écrits en témoignent, une société dans laquelle toute interprétation sociale de ce droit devient à peu près inutile; mais nous confessons aussi tous, sans exception, que dans le moment actuel l'abolition de l'interprétation sociale qui implique nécessairement l'abrogation immédiate des Codes, de toutes les lois enfin, ne peut avoir lieu. Ajoutons qu'on ne saurait imaginer une société sans aucune interprétation sociale du droit naturel; on peut restreindre cette interprétation, proposer, comme moi , sa dernière transformation ; on ne peut pas s'en passer complètement. Dans le phalanstère de Fourier, par exemple, on la retrouverait encore, s'exerçani, comme le fait bien remarquer Considérant dans les Quatre Crédits, d'après un mode qui rappelle exactement la Législation directe. Certes! on n'y ferait plus de lois contre le vol, le meurtre, etc.; mais administrer, disposer des choses, n'est-ce pas une interprétation sociale du droit?
Ceci admis, et on doit l'admettre à moins que l'on ne soit la rébellion incarnée contre toute logique; — ceci admis, je pose la question : A quel organe doit-on confier l'interprétation sociale du droit?
La confiera-t-on à une seule personne? C'est l'origine de ce qu'on pourrait appeler le droit despotique oriental.
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La confiera-t-on à quelques-uns, à un petit nombre? On aura le droit féodal dans les États où Ton ne fait que guerroyer, où ce petit nombre se composera de soldats heureux ; on aura ce qu'on peut appeler le droit bourgeois (droit français actuel) dans les États où Ton travaille assidûment, où ce petit nombre se recrutera dans la bourgeoisie. Mais le suffrage universel , me dira-t-on , ne changera-t-il rien à ce résultat? ne pourra-t-il pas envoyer des prolétaires sur le banc des législateurs? Non, il ne le pourra pas. Un prolétaire qui entre dans l'enceinte du corps législatif n'est plus prolétaire. Il a un salaire élevé ; il est un homme influent; il a à sa disposition les places, les bénéfices; il peut faire de grosses spéculations. Un tel homme est bourgeois, il pensera, il agira en bourgeois; en un mot, il est ce que sont d'anciens ouvriers devenus de puissants industriels , de riches fabricants. L'expérience prouve que ces gens se font bourgeois de cœur comme ils le sont de position, à quelques exceptions près. Le soldat, devenu maréchal de France, est-il encore soldat? Nous disons : non ! il est grand seigneur.
Confiera-t-on enfin l'interprétation sociale du droit atout le peuple? Ce serait l'origine d'un véritable droit populaire, précurseur du droit naturel , absolu , dont l'avènement ne se ferait pas attendre longtemps.
Emile de Girardin choisit le premier parti, et il crée son maire de France; il veut le despotisme pur, pour le réduire ensuite à l'impuissance par une menace continuelle de destitution.
Louis Blanc veut conserver le petit nombre de législateurs, c'est*à-dire l'assemblée législative; il agit en bourgeois conservateur, quoiqu'il ne pense pas comme tel.
Considérant et moi, enfin, nous demandons la Législation directe par le peuple, parce que nous sommes con-
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vaincus que le peuple entier est le meilleur garant des droits acquis et qu'il accordera plus facilement que tout autre organe les droits qui nous manquent ; nous pensons et nous agissons en hommes qui ne reculent devant aucune conséquence naturelle de la démocratie et de sa belle devise : Liberté, égalité, fraternité.
Singulière erreur! évolution inexplicable de deux hommes fort distingués !
Emile de Girardin , le champion vaillant de la liberté individuelle , le partisan infatigable du progrès , sMmagine qu'il fera naître la société nouvelle de ce qui fait l'essence même de la tyrannie et de l'arbitraire : le pouvoir législatif exercé par un seul. Pour arriver au bien , il passe par le plus grand mal reconnu , quitte à le neutraliser par quelques précautions. Il administre à la société un poison combiné avec un contre-poison qui peut faillir et qui faillira.
Louis Blanc, l'homme qui, un des premiers, a miné le pouvoir de la bourgeoisie , qui a été la victime de <ïette bourgeoisie, consacre ses efforts à détourner le dernier coup qui la dépossédera définitivement d'une puissance qu'elle eût autrefois raison de revendiquer, mais dont le monopole entre ses mains constitue une intolérable usurpation; car elle n'a légitimement droit, comme tous, qu'à la juste part d'influence qui revient à chaque membre, à chaque fraction de la grande collectivité. Louis Blanc veut réparer la machine détraquée , à l'aide de laquelle on a battu en brèche toutes nos libertés et semé la destruction dans nos rangs. Il fait des projets de réformes partementaires quand les parlements se sont suicidés; ils s'obstine à rester aveugle , quand tout le monde ouvre les yeux. Sortant des premiers rangs de la démocratie , il se fait dorénavant un de ses traînards.
Et qu'il ne se plaigne pas! qu'il ne dise pas que je le juge trop sévèrement! Je n'ai qu'une intention : celle de le
byGoogk
ramener vers nous et de l'arrêter au bord de l'abîme où il veut se laisser choir à la suite de la réaction. Qu'il réfléchisse sur sa conduite !
Deux principes sont en présence :
La Législation directe par tous, principe sacré, juste; plus sacré-, plus juste en tout cas que les deux autres formes d'interprétation sociale du droit. Elle a existé chez toutes les nations de l'antiquité; mais Louis Blanc la repousse , sans même daigner accorder au peuple une expérience.
La législation par une assemblée, système usé, jugé par ses fruits. Ici l'expérience a été complète; durant cinquante ans elle a épuisé toutes les formes, toutes les variétés, mais en vain : elle donne toujours pour résultat tous les faits scandaleux que nous avons vus s'accomplir dans ces derniers temps et dont l'impression douloureuse est trop fraîche pour que nous ayons besoin de les énumérer.
Qu'importe! Louis Blanc veut que l'expérience se répète, se répète toujours !
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l'idée gouvernementale de louis blanc.
J'ai démoDtré dans le chapitre précédeut que la société ne peut pas se passer d'une interprétation sociale du droit et que cette interprétation doit avoir nécessairement lieu par un seul, par plusieurs ou par tous.
Le choix entre ces différents modes de législation n'est pas à éluder, il est inévitable.
Est-il besoin maintenant d'indiquer auquel de ces trois modes la démocratie s'arrêtera? est-il besoin de constater qu'elle s'est ralliée de tout temps à l'interprétation par tous, et que ce principe, qu'elle a eu toujours la sincère volonté d'appliquer, n'a été que faussé par la fiction représentative, mais nullement abandonné par la démocratie qui dans le système représentatif croyait trouver sinon la Législation directe, au moins la Législation indirecte par tous.
En vain voudrait-on contester ce fait d'une immense valeur dans cette discussion. En attaquant notre principe on attaque donc non-seulement la base fondamentale, mais aussi les traditions les plus pures de la démocratie, et cette dernière a l'obligation de rayer impitoyablement de la liste
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de ses partisans tous ceux qui, démasqués par la position politique, avouent ouvertement qu'ils n'ont jamais reconnu ni cette base ni ces traditions historiques de notre grande opinion.
Nous comprenons qu'un démocrate puisse dire avec nous : « Le mode d'application actuel, le système représentatif, annule complètement notre principe sacré de la législation par tous; au lieu de servir ce principe, il le tue; cherchons donc un autre mode d'application. »
Mais nous ne comprendrons jamais qu'un démocrate puissedireavecLouis Blanc :« La démocratie, par lesystème représentatif, a voulu donner des fonctionnaires-législateurs au peuple ; le mode actuel de les faire nommer et révoquer est vicieux et j'en propose par conséquent un autre. »
Ce serait commettre tout simplement un anachronisme; ce serait nier d'un seul mot la démocratie que de vouloir lui assigner une base absolument pareille à celle sur laquelle s'appuyait Israël, lorsqu'il se nommait un fofictionnaire appelé le roi Saiil, pour le remplacer ensuite par un autre qui s'intitula le roi David. Le principe serait le même, il n'y aurait qu'une différence d'application. Je prouverai d'ailleurs que Louis Blanc devra nécessairement et logiquement arriver au même résultat qu'a obtenu le peuple de Jéhovah quelques centaines d'années avant l'ère chrétienne.
Afin que Louis Blanc ne m'accuse pas de donner à ses paroles un sens qu'elles ne peuvent avoir, je me fais un devoir de les citer textuellement :
« Que le noir ne puisse pas être représenté par le blanc, ce qui est général par ce qui est particulier ; que la représentation de la souveraineté, dans le sens rigoureux du mot, soit une fiction, et que théoriquement le souverain ne puisse avoir d'autre représentant que lui-même, nous n'avons pas à y contredire, et pour notre compte, le mot que
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nous avons toujours employé de préférence est celui de mandataire, lequel exprime en effet beaucoup mieux que celui de représentant le rapport de dépendance qui existe entre l'élu et ses électeurs (1). »
Oh ! il n'y a pas de doute. Vous, avec vos idées gouvernementales, vous avez dû préférer la dénomination de mandataire. Faisant abstraction du beau principe démocratique qui a donné naissance à la prétendue représentation, saisissant la chose exactement, comme si elle n'avait pas été l'œuvre d'une erreur mais d'une intention formellement exprimée, nullement préoccupé de redresser cette aberration d'un principe qui n'est pas le vôtre, vous avez dû vous servir de préférence d'une expression conforme à vos notions du système actuel, pendant que la démocratie, elle, devait chérir au contraire cette dénomination de représentant qui rappelle si exactement non ce qu'elle a fait mais ce qu'elle a voulu créer : la législation par le peuple représenté fidèlement par ses élus. Ah ! croyez-moi ; si vous voulez sincèrement défendre les assemblées législatives, il faut l'entreprendre en partant de l'idée qui a fait adopter ce reste de l'époque de la féodalité; il faut chercher à prouver que les assemblées représentent en effet le peuple. Vous succomberez, mais vous n'aurez pas substitué au principe fondamental de la démocratie un autre principe qu'elle ne peut s'approprier en aucun cas.
Hais écoutons encore :
€ Lorsque le souverain confie à des citoyens choisis par lui la fonction législative, sauf à les remplacer s'ils sont insuflfeants, à les renvoyer s'ils sont inhabiles, à les châtier s'ils sont infidèles, est-il permis de dire que, soumis à de semblables conditions, ces citoyens agissent comme repi'ésentants du souverain? Évidemment non, puisque le
(i; Pluê ii Girendim, page ^.
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souverain n'est sujet ni à être remplacé, ni à être renvoyé, ni à être puni, toutes choses absolument incompatibles avec ridée de la souveraineté. En quelle qualité agissent donc les citoyens dont le mandat porte le double caractère de la révocabilité et de la responsabilité? Ils agissent en qualité de fonctionnaires. »
On voit que je n'ai rien exagéré. Le principe de la représentation qui rappelle toujours que tout doit se faire jpar le peuple, est escamoté pour faire place à un système de fonctions qui indique que tout doit se faire pour le peuple et sans le peuple et qui aboutit logiquement à l'inamovibilité et à l'hérédité. Et par quels incroyables sophismes Louis Blanc cherche-t-il à accorder ce système avec l'idée de la souveraineté du peuple ! Oh ! le beau souverain que celui qui même de droit ne peut pas faire ses lois ! Il ^st vrai qu'il peut remplacer les fonctionnaires, s'ils sont insuffisants, c'est-à-dire quaîid ils ont commis des sottises; il pourra les châtier, s'ils sont infidèles, c'est-à-dire *çuanrf de mamaises lois ont été votées. Mais ces sottises, il ne peut les réparer; ces mauvaises lois, il ne pourra les abroger, car ce serait de la Législation directe bien constatée, ti Louis Blanc est fort âpre en logique. N'a-t-il pas même reproché à Ledru-RolUn de m'avoir concédé la Législation directe tout entière par cette simple raison que l'ancien ministre de l'intérieur exige l'acceptation ou le rejet des lois par un simple vote du peuple?
Quoi qu'il en soit de ce système de fonctions, toujours est-il que si je professais la doctrine que Louis Blanc a le malheur d'émettre dans son livre des Girondins, je n'oserais plus m*appeler démocrate sans rire de ceux qui voudraient bien me croire.
Que Ton en juge par le simple exposé que je chercherai à faire aussi fidèle que possible.
Louis Blanc s'efforce d'établir d'abord que le peuple ne
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peut pas être législateur. « Si la société, dit-il, était aujourd'hui ce qu'elle devrait être, ce qu'elle sera sans doute un jour ; si elle ne se composait pas d'une foule d'intérêts qui se combattent, de volontés qui se heurtent, de croyances qui se nient réciproquement et se calomnient, de passions qui se font une guerre constante, furieuse, implacable; si elle ne se divisait pas en riches et en pauvres; si, pour tout dire, elle ne formait qu'une vaste famille, vivant sous la loi d'une fraternelle égalité, je concevrais la réalité de cette formule gouvernement direct du peuple par lui-même, nonseulement au point de vue des mandataires à choisir, mais encore au point de vue des choses à décider. Et pourquoi? parce qu'alors le peuple serait un, parce qu'alors sa volonté serait une; parce qu'alors les décisions pourraient être prises à l'unanimité, condition logiquement et rigoureusement nécessaire pour qu'on soit autorisé à dire : C'est le peuple qui a parlé.
« En sommes-nous là? Est-il une question, une seule question qui, posée aujourd'hui devant tous, ait la moindre chance d'être résolue à l'unanimité par un vote? Une majorité d'un côté, une minorité de l'autre, voilà ce que comporte l'état d'insolidarité où nous vivons. Encore ceci n'est-il vrai que dans les questions non complexes, où tout se réduit à un oui et à un non. Et c'est ce que vous appelleriez fastueusement le gouvernement direct du peuple par lui-même! J'affirme, moi, au nom de l'évidence et sans crainte d'être démenti, que c'est tout bonnement le gouvernement du plus petit nombre par le plus grand nombre.
« Votre prétendu gouvernement direct du peuple par
lui-même n'étant que le gouvernement direct du plus petit nombre par le plus grand , il reste à savoir sur quel titre se fonde le droit du plu^ grand nombre à gouverner le plus petit. »
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Ce droit, notre adversaire ne le trouve, ne l'aperçoit nulle part.
« Récusera-t-on Tautorité de Montesquieu? Récuserat-on l'autorité de Rousseau? Récusera-t-on l'autorité de Robespierre? » s'écrie-t-il, après avoir cité leurs paroles , « soit. Raisonnons d'après la nature des choses.
« Est-il vrai, oui ou non, en thèse générale :
« Que les hommes éclairés sont en plus petit nombre que les ignorants?
« Les âmes dévouées en plus petit nombre que les cœurs égoïstes?
« Les amis du progrès en plus petit nombre que les esclaves de l'habitude?
« Les propagateurs des idées justes en plus petit nombre que ceux qui répandent, admettent ou sont disposés à admettre les idées fausses?
« Donc, en thèse générale, demander que le plus grand nombre gouverne le plus petit, c'est demander, contrairement à l'intérêt de tous, de tous sans exception, contrairement à l'intérêt du peuple :
« Que l'ignorance gouverne les lumières;
« Que l'égoïsme gouverne le dévouement;
« Que la routine gouverne le progrès;
« Que l'erreur gouverne la vérité? »
Débarrassée de son cortège de phrases, l'opinion de Louis Blanc peut donc se résumer dans ces deux thèses :
« Le peuple aurait le droit de faire ses lois , mais seulement à Vunanimité, et c'est impossible dans la société actuelle.
a La majorité du peuple pourrait faire les lois > mais elle n'en a pas le droit. »
Et puisqu'un droit impossible n'est pas un droit, il résulterait de cette explication claire et catégorique que le peuple de notre temps n'a aucun droit en matière gouver-
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nementale; que Louis Blaac le déclare nettement hors du droit gouvernemental. Au premier coup d'œil on pourrait croire que je tombe dans l'exagération ; mais pour se convaincre de la vérité de mon assertion , on n'a qu'à poser à Louis Blanc cette simple question :
Quel est donc le droit du peuple en matière gouverne^ mentale ?
Et Louis Blanc dira gravement : Je veux bien consentir à ce que le peuple choisisse des mandataires , des fonctionnaires pour faire les lois ; je n'accorde pas cela comme droit, mais je conclus une convention à cet effet, parce que cela me convient pour le moment.
Et Louis Blanc ne sera que logique; à l'expression de votre indignation il répondra froidement :
Tout le peuple aurait bien le droit de désigner ses mandataires, mais seulement à Vunaîiimité, et c'est m\e utopie.
La majorité pourrait bien les choisir, mais eUe n*en a pas le droit.
Mais peut-être trouvera-t-on que je vais trop loin et^que je tire de la théorie gouvernementale de mon adversaire des conséquences impossibles; peut-êti^e m'objectera-t-on que nommer des mandataires n'est pas un acte aussi important que celui de faire directement une loi, et que ce n'est par conséquent pas la peine d'appliquer à la première chose le même raisonnement qu'à la seconde.
Ce serait une immense absurdité. L'élection des mandataires est un fait autrement grave que la discussion et le vote direct de telle ou telle loi. La Législation directe ne s'occupe que d'une matière de législation après l'autre, elle procède par détails; aujourd'hui je subis la volonté de la majorité , demain je contribue à l'imposer en faisant à mon tour partie de cette majorité : l'élection, au contraire, peut amener et amène ordinairement tout d'un coup un sysième
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complet de gouvernement et de législation entièrement contraire à la volonté du peuple. La Législation directe se trompera quelquefois , mais ce sera toujours dans un seul point : l'élection perdra tout d'un seul coup de dés , témoin l'assemblée constituante, l'assemblée législative et tous les parlements de l'Italie et de l'Allemagne.
Louis Blanc, du reste, a parfaitement bien compris quelle conclusion formidable contre son assemblée de fonctionnaires-législateurs nous allions tirer de la thèse qu'il oppose à la Législation directe et qui confère le droit de légiférer uniquement à Vunanimilé des voix de tout le peuple.
« On objectera peut-être, dit-il, que c'est pourtant de la sorte (par majorités) qu'il en va dans toute assemblée des mandataires du peuple, puisque la majorité y fait loi. L'objection porte complètement a faux.
« Dans une assemblée composée de citoyens qu'on a élus comme les plus éclairés de tous, il n'existe pas, il ne saurait exister entre la majorité et la minorité cette énorme disproportion de science , d'intelligence , d'éducation , d'études, d'expérience, d'habileté, qui existe nécessairement au sein d'une civilisation imparfaite ou corrompue , entre le plus petit nombre et le plus grand nombre pris en masse. Dans toute assemblée de citoyens élus, et par cela seul qu'ils sont élus, la majorité et la minorité, sous le rapport de la compétence, se valent ou sont cen^^es se valoir, et voilà ce qui rend raisonnable, ià, cette loi du plus grand nombre qui, ailleurs, ne présente plus le même caractère. »
De pareils arguments ne peuvent s'attribuer qu'à la nécessité de défendre par tous les moyens possibles une cause que l'on juge d'avance presque perdue. Comment! vous voyez , tout le monde voit qu'au sein de toute assemblée il y a scission profonde dans les questions les plus simples, scission radicale même là où il y avait presque
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unanimité dans la nation , comme par exemple dans ce qui concerne l'état de siège, et vous prétendez que dans ces assemblées on ne trouve pas une énorme disproportion de science, d'intelligence, d'éducation, d'études, d'expérience, d'habileté. Mais alors il y a mauvaise foi, soit dans la majorité , soit dans la minorité, puisque l'une dit oui où l'autre dit non, puisque l'une vocifère où l'autre applaudit?
Il y a mauvaise foi dans l'immense inajoritéAes assemblées, car vous , ami de la minorité, vous devez naturellement porter en vous la conviction que ce sont vos amis, et non leurs adversaires, qui défendent la cause du progrès et de la liberté.
Quel meilleur argument que le vôtre pourrais-je vous donner cojitre les assemblées et pour la Législation directe par le peuple?
Mais retournons à votre théorie. Nous avons vu qu'il n'existe aucune raison de ne pas l'appliquer aux assemblées législatives de la même manière que vous l'avez adaptée vous-même à notre système de législation. D'ailleurs, vous y refuseriez-vous sérieusement? L'assemblée législative que vous proposez serait-elle plus qu'un expédient? Franchement, je ne le crois pas, et rien dans votre livre ne m'autorise à nourrir une autre opinion, tandis qu'il nous révèle, par certains passages indiscrets, que vous n'ignorez pas où votre théorie aboutit finalement, c'est-à-dire à la dictature.
Oui , votre théorie vous conduit nécessairement , fatalement, à la dictature, au despotisme; non pas à ce despotisme organisé, réglé , que nous avons connu jusqu'ici sous le nom de monarchie, mais à un despotisme plus effrayant encore, à un despotisme anarchique, à la dictature permanente, mais variable et abandonnée au plus heureux, au plus fort.
Je n'aurai pas grand'peine à l'établir.
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Vous avez écarté le peuple parce qu'il ne peut pas être unanime dans chaque mesure législative.
Vous avez nié le droit législatif de la majorité du peuple ; ce droit n'existe pas pour vous.
Vous éloignerez, dès qu'elle vous gênera, rassemblée que vous concédez; vous l'éloignerez, ou parce qu'elle repose sur une simple convention et non pas sur un droit; ou encore (si vous reconnaissez le droit, ce qui ne peut pas être), vous l'écarterez, parce qu'elle ne pourra pas prendre ses décisions à Vunanimité,
Vous nierez encore le droit législatif de la majorité d'une assemblée.
Vous écarterez enfin chaque fraction de peuple ou d'assemblée et chaque majorité de fraction par le même procédé.
Que vous reste-t-il donc encore?
Le pouvoir législatif n'appartenant de droit à personne , il vous reste à proclamer qu'il appartient par cela même à celui qui peut le saisir. Vous voulez, en un mot, la légitimité du fait brutal, la dictature du plus habile, du premier venu. On savait bien que vous étiez partisan de la dictature, mais on croyait que vous en reconnaissiez la nécessité pour une courte période seulement. Dorénavant, on pourra penser que vous la voulez permanente, éternelle. Après avoir tiré de l'idée gouvernementale de Louis Blanc ses conséquences logiques , la dictature et ses abus, il convient d'examiner ce que mon adversaire dit en faveur du système représentatif, auquel il se rallie pour le moment d'une manière ostensible , sinon sincère.
Ici ma tâche devient plus facile que jamais. En effet, Louis Blanc ne sait trouver rien de bon, rien de saillant pour défendre un système dont il indique quelquefois luimême énergiquement le côté faible et auquel il n'aurait pas dû prêter le secours de sa plume, sans être certain de pou-
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voir renverser dans tous ses points l'acte d'accusation que nous avons dressé contre les assemblées.
Quelles bonnes raisons ne faudrait-il pas pour faire revenir vers le régime parlementaire l'opinion publique si bien éclairée par les événements des dernières années ! Il y a lieu de s'étonner que Louis Blanc n'ait pas senti cela , lui, témoin, comme nous tous, de la débâcle politique causée par les assemblées qu'avait convoquées la démocratie européenne.
« Oh! j'avoue, dit-il, qu'en contemplant le spectacle qu'offre aujourd'hui l'Assemblée, en récapitulant ses actes, en examinant la nature des passions qui animent la droite, leur aveuglement, leur emportement, on est porté naturellement à s'écrier : « Si l'Assemblée n'existait pas ! » Mais qu'on approfondisse la situation , qu'on en recherche les causes. Est-ce parce qu'elle est l'Assemblée, que l'Assemblée exerce une si déplorable action? N'est-ce point parce qu'elle existe en dehors de toutes les conditions auxquelles il est rigoureusement indispensable que des mandataires du peuple soient soumis? Où ces membres de la majorité parlementaire actuelle qui tremblaient et se cachaient en Février, puisent-ils aujourd'hui l'audace de braver les sentiments du pays? Si, élus pour une année seulement, ils avaient pu être, à l'expiration de cette année, cassés aux gages comme des commis infidèles; si la honte de la révocation avait pu leur être infligée; si, dépouillés par la Constitution de cette prérogative de l'inviolabilité qui les couvre, ils avaient pu être mis en accusation, auraient-ils osé ce qu'ils ont osé? auraient-ils mutilé le suffrage universel? auraient-ils ordonné l'expédition de Rome (4)? »
Ces lignes me pénètrent d'une tristesse profonde. Certes!
(1) Plus de Girondins, page 89.
je n*ai pas une fort haute idée des classes soi-disant éclairées, mais il faut que leurs préjugés les aveuglent complètement, obscurcissent entièrement leur intelligence, pour qu'un homme qui est un des esprits dirigeants de l'époque, ait pu écrire de pareilles choses. Comment ! vous reconnaissez que le jeu libre d'une institution ne produit que le mal, rien que le mal, et vous ne la condamnez pas? vous ne l'abolissez pas? vous proposez la répression pour changer la somme du mal en bien ; de manière que ce bien aurait sa véritable source dans la punition ! Comment ! vous avez là devant vous des législateurs et vous nous dites : « Oui, je l'avoue, abandonnés à eux-mêmes, agissant librement, ces hommes ne feront que des lois iniques ; ils exploiteront et opprimeront le peuple ; ils négligeront ses affaires et le feront froidement mourir de faim : mais montrons-leur des geôliers, le bague, le rocher lointain de Noukahiva, et ces mêmes hommes se transformeront comme par enchantement; ils seront intègres, justes, actifs; le fouet les forcera d'aimer et de respecter la liberté que nous ne respecterons pas en eux. » Quelle pauvre idée avez- vous donc de l'humanité, d'un grand peuple? La nation se sert d'hommes d'affaires qui l'abusent, qui ne valent rien, absolument rien, et vous ne voulez pas qu'elle les renvoie définitivement. Non ! forcez-les de faire le bien. C'est le seul conseil que vous ayez à donner.
Et ce qui est curieux, c'est que ce système de répression est destiné à fonctionner, non contre une infime minorité, comme cela arrive ordinairement dans de pareils cas, mais contre une immense majorité, contre les deux tiers de l'Assemblée; car c'est cette majorité qui est le véritable législateur dont vous voulez corriger les idées.
Mais voyons donc si ce système de répression est possible. D'abord, qui fera la loi de répression? Sera-ce l'Assemblée elle-même? Mais a-t-on jamais vu un corps
LÉGISLATION DIBECTE. "7
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politique se mettre librement dans une dépendance complète d'un autre corps politique, ce corps fût-il même le peuple? N*a-t-on pas vu toujours le contraire, c'est-à-dire tendance à s'affranchir de chaque tutelle, de chaque surveillance, quelque peu gênante, quelque raisonnable qu'elle fût? L'histoire de l'humanité n'est-elle pas jusqu'à ce jour l'histoire des usurpations? En veut-on la preuve? c'est Louis Blanc lui-même qui nous la fournit. « La Constitution de 93, dit-il, porte un article ainsi conçu : Les députés représentants du peuple ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps pour les opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du corps législatif.
« Lorsque cet article fut soumis à la Convention, Rabion le combattit vivement comme offrant un brevet d'impunité aux mauvais citoyens, et Bazire demanda l'établissement d'un tribunal devant lequel seraient traduits ceux qui parleraient contre l'établissement de la République »
« Qu'arriva-t-il cependant? que malgré les observations de Robespierre et sur une courte réponse de Thuriot, la Convention rejeta tout amendement à l'article précité et V adopta sans restriction .
« On avait proposé un grand jury national, institué pour garantir les citoyens de l'oppression du corps législatif. L'idée de cette institution, attaquée par Thirion, attaquée par Thuriot, abandonnée par Hérault-Séchelles, disparut enfouie sous le vote delà question préalable (1). »
Mais admettons qu'après un grand mouvement révolutionnaire vous puissiez faire dicter votre loi de répression par le peuple victorieux, quelle durée aura-t-elle? N'ayant pas une grande importance individuelle pour les masses, ne sera-t-elle pas abrogée plus facilement par l'Assemblée
(1) PluB de Girondins^ page 87.
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que le suffrage universel qui intéressait chaque Français individuellement? Bien fou celui qui voudrait en douter. Mais admettons encore que cela ne soit pas, qu'elle fasse éternellement partie des codes ; admettons de plus qu'elle soit rédigée avec assez de clarté pour pouvoir être appliquée, ce qui, dans le fait, est une nouvelle difficulté insurmontable : qui est-ce qui appliquera votre /oj? Nécessairement le peuple. Voilà donc le peuple juge des actions d'un représentant; le voilà juge des votes, entrant par conséquent dans des débats sur les raisons qui ont déterminé les votes; et Ledru-Rollin, de par le droit du talion, vous renverra à vos propres paroles :
« Mais comment le peuple acceptera-t-il les lois? (jugerat-il?) sera-ce simplement par oui ou non? décidera-t-il de ses destinées sans délibérations préalables, sans examen contradictoire, les yeux fermés, la lèvre immobile, au hasard? Non, n'est-ce pas? L'acceptation (le jugement)
entraîne la délibération préalable.' »
D'un autre côté, qu'aviendra-t-il de l'acte accompli et jugé? de la loi adoptée par les députés prévaricateurs? Le peuple annulera-t-il ces actes? abrogera-t-il ces lois? Si vous n'y consentez pas, votre répression est dérisoire, car vous ne la proposez pas pour jt^anir, mais uniquement pour nous préserver des mauvaises lois. Si, au contraire, vous consentez à l'annulation, à l'abrogation par le peuple, vous ne pouvez pas lui refuser le droit d'abroger seulement en partie la loi, si tel est son bon plaisir, « de l'amender, de la modifier, de la refaire, ce qui revient à la faire. Nous voici donc en plein (c'est encore vous qui parlez) dans le système de MM. Rittinghausenet Considérant. »
Soutiendrez-vous que la seule existence d'une loi répressive bannira l'intrigue, le mauvais vouloir, en un mot : les vices politiques de votre Assemblée législative? Ce serait un subterfuge que vous vous êtes déjà interdit par
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Taveu suivant qui mettra tous vos lecteurs dans une extrême stupéfaction :
« Mais que parlons-nous de révocabilité et de responsabilité? Ces garanties mêmes auraient été illusoires, avec le général Changarnier et ses canons. La violation du mandat est dans la certitude de l'impunité; et comment le mandataire ne serait-il pas assuré de Timpunité lorsqu'il tient la poignée d'un glaive dont la pointe s'appuie sur la poitrine du mandant? Voilà, voilà le mal : c'est à le détruire que consisterait le suprême remède. Vous aurez beau remplacer le mot représentant par le mot commissaire et le mot lois par le mot décrets, tant que nous pourrons voir des canons à mèche allumée sur nos places publiques, tant que nous aurons dans l'intérieur de nos villes des masses de soldats dressés à l'obéissance passive, la force brutale régnera et vos combinaisons politiques, quelles qu'elles soient, seront jeux d'enfants, Vous voulez le règne de la force morale, qui est la liberté? avisez alors à détrôner la force brutale, qui est le sabre (1) ! »
Tout cela est parfaitement vrai, tant que vous restez dans le système représentatif; mais alors pourqu4)i vous occuper de révocabilité et de responsabilité? pourqum ne pas vous occuper avant tout de V abolition de V armée?
Ici encore je vous prouverai qu'avec votre Assemblée vous tournez dans un cercle vicieux, sans espoir de trouver une issue.
Par la Législation directe vous pourrez abolir l'armée et assurer par conséquent la liberté. Le peuple votera cette abolition et fera exécuter la loi parce qu'aucune opposition ne sera possible. Mais une assemblée voudra-t-elle jamais détruire ce qui fait son pouvoir? Certainement non! elle tendra plutôt à augmenter l'effectif de l'armée, comme
(i) ?lm de Girondine, page 90.
byGoogk
nous l'avons vu à différentes reprises. Pour éviter d*être contrainte à l'abolition, elle passera même, s'il le faut, par une guerre générale qu'elle aura soin d'allumer.
Et Louis Blanc le sait si bien que Fabdition de l'armée n'entre nullement dans ses projets.
« Plus de canons autour des villes de l'intérieur, dit-il, plus de soldats en deçà d'un rayon qui les relègue dans les villes frontières devant l'ennemi ; plus de prétoriens d'aucune espèce ! »
Ne croirait-on pas rêver? Il y a un instant Louis Blanc déclare hautement qu'avec le général Changarnier et ses canons toutes les garanties proposées seraient illusoires ; vous imaginez qu'il va demander l'anéantissement des armées permanentes : mais non, il les conserve pour les reléguer simplement dans une zone frontière, et il croit, ou plutôt il a l'air de croire que cette force armée respectera une ligne morale, tracée le long des frontières du pays.
Tous les projets de transformation politique de Louis Blanc se réduisent donc en définitive à désigner un Rubieon français; les flots bourbeux de la Somme et les eaux impétueuses du Drac, de par l'autorité de leur nom, vont sauver la France et former les barrières inexpugnables de la liberté. On trouve à peine le courage de répondre à des arguments pareils, vraiment indignes d'arrêter un seul instant le lecteur dans une époque aussi orageuse que la nôtre.
Eh bien ! avais-je raison de dire que Louis Blanc est en définitive aussi peu partisan des assemblées législatives que de la Législation directe? Comment pourrait-il l'être, lui qui reconnaît qu'elles ne font que du mal et qui ne trcfflve aucun remède à cet état de choses; car je lui fais l'honneur de supposer qu'il ne se fie nullement à la vertu préservatrice des eaux de son Rubicon.
Que Louis Blanc s'explique donc dairement. Comme membre de la démocratie je puis le sommer d'expri-
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mer nettement sa pensée. Pour être un des guides de la démocratie suflBrait-il, par hasard, de proposer à la légère quelques modifications politiques insignifiantes et impossibles, et de les déclarer ensuite soi-même insufiSsantes? Se contentera qui voudra de vos réminiscences de rhistoire romaine : je déclare, moi, que vous ne prenez ni la démocratie ni les démocrates au sérieux, et que votre livre des Girondins n*a été écrit que dans le but de conserver intact un gouvernement armé de pied en cap, gouvernement que les chances du hasard, selon vous, peuvent faire tomber aussi bien dans vos mains qu'elles l'ont jeté un jour dans les mains du général Cavaignac.
Tout ce qui précède était écrit et publié depuis longtemps ; l'épouvantable trahison du 2 décembre avait débarrassé le sol de la France et des ridicules partisans d'une dictature démocratique et des adorateurs de la corruption parlementaire. Un jour il nous arrive de Londres une réfutation énergique d'absurdes accusations lancées par Mazzini contre les chefs des différentes écoles socialistes. Louis Blanc est parmi les signataires de cette Réponse à Mazzini, dans laquelle je lis avec une joie extrême le passage suivant :
« L'exemple de Louis Bonaparte a tourné certaines têtes ; on se taille un royaume dans son étroite ambition ; on rêve coups d'État ; on prépare une réaction, à la condition de l'appeler sainte; on prend le geste du commandement; on affecte un langage impérial ; on aime à s'imaginer que la Démocratie européenne, elle aussi, attend son César. Triste aberration d'un homme qui se trompe de route, sur son
chemin, faute de bien savoir son but La Démocratie
européenne n'a nul besoin d'un César, surtout depuis que le 2 décembre est venu montrer au monde de combien de crimes se compose le succès des Césars heureux. »
Hélas! ma satisfaction fut de courte durée; je devais être rejeté dans le doute sur l'idée gouvernementale de
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Louis Blanc. Une brochure de ce dernier tombe dans mes mains; elle a été écrite à l'adresse de Louis Napoléon et réimprimée après le coup d'État du 2 décembre (1). J'y trouve la théorie suivante, laquelle, en Allemagne, ferait reléguer tout homme politique dans l'extrême réaction :
« Oui, Napoléon était né pour la guerre. Il avait trop la conscience de lui-même, pour ne pas comprendre que la paix aurait rendu oisives ses plus hautes facultés, et anéanti ce qui faisait la grandeur, l'originalité du rôle que lui avait assigné la Providence.
« Il faut s'arrêter sur ce mot de Providence, puisqu'il s'agit ici d'apprécier un de ceux que notre orgueil appelle grands hommes.
« Les grands hommes, en effet, ne sont que les serviteurs aveugles d'une force invisible qui leur confie, en les leur laissant igiiorer à eux-mêmes, l'accomplissement des plus vastes desseins.
« Les hommes qui s'agitent âmsnm sphère rétrécie agissent d'après Vimpulsion de leur liberté; bonnes ou mauvaises, leurs passions personnelles font toute leur vie, et leur activité ne fournit à l'histoire que de vains épisodes, que de purs accidents.**
« // n'en est pas ainsi de ceux qui laissent sur le monde de fortes traces. Comme ils ne peuvent faire un pas, sans pousser quelque peuple en avant ou en arrière, et que de leur existence dépend celle d'un grand nombre d'hommes, il est diflScile de croire que ce soit d'eux-mêmes qu'ils tirent l'impulsion qu'ils impriment autour d'eux. Cette impulsion vient d'EN HAUT. Les hommes médiocres sont libres dans leurs actes : les hommes supérieurs ne le sont pas. Les uns et les autres ne doivent pas être pesés dans la même balance )!>
(1) U Empire moins V Empereur, Bruxelles, au bureau de la Nation.
J*ai indiqué tout à Theure que sur la rive droite du Rhin tous les yeux chercheraient à découvrir sur l'habit de l'auteur de cette théorie une clef de chambellan ou la marque distinctive d'un maréchal de la cour; car cette théorie, c'est celle du DROIT DIVIN ; elle fait la base des gouvernements de Frédéric Guillaume, de Nicolas, de François Joseph.
L'imprudent! Qu'a-t-il à répondre, lui qui, on le voit, aurait été bonapartiste après le 48 brumaire; — qu'a-t-il a répondre au Soudan de France qui, par la bouche de l'archevêque de Bordeaux, de tous les évêques français, lui renvoie ses propres paroles :
9. Je ne puis pas faire un pas, sans pousser quelque peuple m avant ou en arrière; de mon existence dépend celle d'un grand nombre d'hommes. Ce n'est pas de moi-même que je tire l'impulsion que j'imprime atUour de moi. Cette impulsion vient d'en haut. Elle échappe aux appréciations des humains. Inclinez donc votre front jusque dans la poussière devant l'Élu, le bras de DIEU» dont j'exécute les volontés tant qu'il voudra se servir de l'humble instrument de son choix. »
Démocrates français! Louis Blanc vous donne un avertissement qui vaut plus que de l'or. Entremêlez l'amour de la dictature démocratique d'un peu de mysticisme, et vous aurez refait le droit divin et la légitimité.
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l'idée gouvernementale de m. Emile de giràrdin.
Après avoir fait la critique des idées politiques de MM. Anatole Leray et Louis Blanc, il me reste à examiner le système du célèbre rédacteur en chef de la Presse. Mon but n*est pas d'écrire une critique complète de ce système trop peu en harmonie avec les tendances de l'époque pour qu'il puisse jamais être question de le réaliser. Le monde marche si visiblement du pouvoir législatif exercé par un seul vers la législation' par tous, c'est-à-dire du despotisme à la liberté, de la misère au bien-être général, que tout système tendant non-seulement à arrêter l'humanité dans sa marche, mais à lui faire rebrousser chemin, s'écarte du terrain politique par cette tendance même, quelles que soient les véritables intentions et Tautorité du nom de celui qui le propose. Je veux faire seulement quelques remarques d'une portée générale ; l'erreur même d'un homme de la valeur de M. de Girardin ne doit pas être passée sous silence.
Dans le numéro de la Presse du 12 mars, le grand journaliste expose son système de la manière suivante :
« Le premier dimanche de mai de chaque année, qui-
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conque serait porteur d'une police d'assurance, visée par le percepteur et attestant qu'il a versé les trois premiers douzièmes échus, serait admis à voter.
« Le vote aurait lieu au scrutin secret et à la majorité relative des votants, par le suffrage direct.
« Il ne devrait être écrit ou imprimé qu'un seul nom sur chaque bulletin.
« Dans le cas où deux noms auraient été écrits ou imprimés, le premier seul serait compté.
« Le candidat dont le nom aurait réuni le plus grand nombre de voix, dans toutes les assemblées électorales de France et d'Algérie, serait proclamé ministre du peuple.
« Il serait élu pour un an. Il serait indéfiniment rééligible. Il serait assisté par deux ministres qu'il choisirait : le ministre des recettes, le ministre des dépenses.
« Les onze candidats qui auraient réuni ensuite, dans Tordre de dépouillement des votes, le plus grand nombre de voix, formeraient, de droit, la commission de surveillance et de publicité. Ces onze membres seraient également élus pour un an. Ils seraient aussi indéfiniment rééligibles.
« Par cette élection à double ressort, qui ferait
ainsi une juste part à la majorité et aux minorités, je donnerais satisfaction à deux sentiments contraires :
« Le sentiment de confiance, sentiment simple, exclusif de sa nature, et représentant l'unité, s'exprimerait exactement par le chiffre I ;
« Le sentiment de défiance, sentiment composé, formé de mobiles divers, s'exprimerait dans toutes ses nuances par le chiffre XI.
« Nul mécanisme n'est moins compliqué : deux roues qui s'engrènent et qui tournent en sens opposé.
« Cherchant, ai-je trouvé.? c'est ce que je vais essayer de vérifier par une hypothèse :
« Je suppose que le premier dimanche de mai dix mil-
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lions d'électeurs aient voté et que les voix se soient réparties
ainsi qu'il suit : A..., 4,000,000 de voix; B 3,000,000;
K 120,000; L 80,000; voix perdues 30,000;
total 10,000,000.
« A. personnifiant la majorité compacte, incarnant la confiance du pays, serait proclamé ministre du peuple.
« B. C. D. E. F. G. H. I. K. L. personnifiant la minorite divisée, incarnant les défiances des partis, les dissidences d'opinions, les rivalités d'intérêts, seraient proclamés membres de la commission de surveillance et de publicité. Ainsi la minorité deviendrait à son tour majorité; seulement, chacune de ces deux majorités, l'une résumant la confiance et l'initiative, l'autre la défiance et le contrôle, aurait une signification différente et une attribution distincte.
« En cas de désaccord entre ces deux majorités, entre l'initiative et le contrôle, c'est-à-dire entre le ministre du peuple et la commission de surveillance et de publicité, la partie la plus diligente des deux, ministre du peuple ou commission de surveillance, convoquerait l'arbitre suprême, c'est-à-dire le Peuple.
« Si le Peuple, être collectif, souverain juge, donnait raison à son ministre, sa manière de prouver qu'il lui donne raison serait de le réélire ; dans ce cas, les membres dissidents de lacojnmission de surveillance se retireraient; si, au contraire, le Peuple donnait tort à son ministre, sa manière de lui prouver qu'il lui donne tort, serait de le remplacer.
« Les onze membres de la commission de surveillance ne jugeraient jamais, ils avertiraient toujours, ils feraient ce que font les sentinelles qui veillent pendant que le poste dort ou dine.
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« Ils auraient pour principale fonction et pour devoir d'exiger que tous les actes du ministre du peuple et le budget de l'État reçussent immédiatement la publicité la plus entière et la plus fidèle. »
Ce système, on le voit au premier coup d'œil, est un accouplement monstrueux et par conséquent impraticable de deux principes qui s'excluent mutuellement, du despotisme le plus pur et de la souveraineté du peuple. Mais avant d'aller plus loin, je ne puis m'abstenir de faire un rapprochement fort intéressant. Dans le même moment où Louis Blanc admet la souveraineté du peuple en théorie, pour la rejeter ensuite dans la pratique par une singulière aberration de logique, Emile de Girardin procède de la manière inverse : il nie la souveraineté du peuple en théorie, pour la reconnaître ensuite sincèrement en pratique. Mais il ne faut pas oublier, et c'est ici le cas de le rappeler : reconnaître n'est pas appliquer.
« La souveraineté, dit Louis Blanc, étant le pouvoir suprême, celui duquel tout relève, il est de son essence d'être absolu. Mais si, étant absolu, ce pouvoir n'était pas incontestablement juste et tenu par chacun pour infaillible, loin d'être légitime, loin de constituer un droit, il aurait l'odieux caractère d'un fait écrasant et la souveraineté serait infâme. Oui, qu'un seul intérêt succombe, qu'une seule volonté soit opprimée, la souveraineté disparaît comme droit et ne subsiste plus que comme force. Car il est certain, il est historiquement constata qu'un seul homme peut, à un moment donné, avoir raison contre cent mille hommes, contre un million d'hommes, contre
tous les hommes, moins lui Donc la souveraineté, au
point de vue du droit, implique nécessairement l'idée d'universalité et ne saurait cesser d'être une abstraction que le jour oii serait réalisable, s'il doit jamais Vêtre, le gouvernement de tous par tous (à l'unanimité des voix). Sans
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cela, au lieu du peuple se gouvernant lui-m^e, nous avons une certaine partie du peuple gouvernant l'autre partie. Qui osera, dans ce cas, certifier que les actes seront toujours justes? Où sera la preuve de Tinfaillibilité des décisions? Le droit, est-ce un chiffre (1)? »
On pourrait demander à Louis Blanc : « Le gouvernement parlementaire que vous proposez, vous, ne lésera-t-il pas un seul intérêt? ne blessera-t-il pas une seule volonté? Et s'il n'est pas toujours incontestablement juste et infaillible, de quel droit le proposez- vous? de quel droit voulezvous imposer à une nation de. 35 millions la volonté de quelques centaines d'individus? Moi, je parle au nom de la dignité humaine, de ma dignité et de mon droit ; je ne veux pas obéir aux lois, à la délibération et à la confection desquelles je n'ai pas pris part. » La réponse serait assez embarrassante pour tout autre démocrate; mais Louis Blanc, lui, s'il voulait être sincère, répondrait en riant de votre ébahissement : « Il s'agit bien de jmtke, d'infaillibilité et de ménagement des intérêts; j'ai voulu prouver que le droit absolu n'étant nulle part dans la société, la force doit être partout. Je maintiens l'Assemblée comme expédient, comme la meilleure machine de guerre d'un homme lettré dans cette lutte acharnée des ambitions, exactement comme un général chercherait à s'appuyer, avant tout, sur son sabre. »
Emile de Girardin, au contraire, faisant du point d'arrivée de Louis Blanc son point de départ, pour arriver ensuite d'où Louis Blanc est parti, s'exprime de la manière suivante :
« Je place au même rang la souveraineté royale et la souveraineté nationale ; la souveraineté monarchique et la souveraineté numérique; la souveraineté d'un seul et la
(i) Plus de Girondins, page 80.
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souveraineté inexactement qualifiée : souveraineté de tous;
la souveraineté du roi et la souveraineté du peuple Faites
donc accorder ces mots : Souveraineté et Égalité ! Autorité et Liberté! Infaillibilité et Responsabilité! Erreur et Vérité!...
« La souveraineté nationale, la souveraineté collective, rinfaillibilité du nombre est le fondement sur lequel M. Ledru-Rollin essaye de reconstruire son édifice renversé.
« Le libre arbitre, la souveraineté individuelle, c'est-àdire la souveraineté au-dessus de laquelle il n'en doit exister aucune autre que celle de Dieu, la responsabilité de chacun, est la base sur laquelle je m'efforce de replacer la société ébranlée. »
Mais où est donc cette souveraineté individuelle, cette absence d'autorité législative àeinsle systèmedeM. deGirardin?
Je vois un ministre du peuple nommé par toute la nation. Plus cette machine gouvernementale marcherait dans le sens que vous indiquez mais que vous tenteriez vainement de lui imprimer, plus vous vous rapprocheriez du système de la souveraineté du peuple que vous rejetez pourtant si orgueilleusement.
La majorité du peuple nommera le législateur suprême ; elle choisirait, si l'élection pouvait être une vérité, celui dont les idées politiques et administratives lui paraîtraient être les plus sages, les plus justes. Règne de majorité!
La majorité du peuple décidera encore, en cas de conflit, entre le chef de l'État et la commission de surveillance. C'est elle qui détermine si un changement de système doit avoir lieu ou non. Règne de majorité!
Emile de Girardin a donc grandement tort de proclamer que l'avènement de son idée serait l'abolition des gouvernements de majorité; car de deux choses Tune :
Ou l'élection est une vérité, et alors il propose justement un gouvernement de majorité;
Ou l'élection politique est une indigne duperie (ce qui
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est mon avis, comme on sait), et dans ce cas son système est le gouvernement absolu, quoique temporaire, d'un seul ; il est, enfin, quelque chose de moins bon qu'un gouvernement de majorité. De ce dilemme Féminent publiciste ne sortira pas.
Je m'attends bien à une objection, mais elle ne pourrait pas être sérieuse. Mon maire de France, dira M. de Girardin, n*estpasun législaleur.
« En effet, qu'est-ce qu'un législateur? Histoire universelle et martyrologe humain, répondez!
« Ils répondent que les législateurs n'ont servi qu'à inventer des supplices et qu'à perfectionner des tortures •
« Ils répondent que les législateurs n'ont servi qu'à empêcher la liberté de déployer ses ailes, et l'arbre du travail qui porte l'Épargne pour fruit, d'étendre ses rameaux.
« Ils répondent que les législateurs n'ont servi qu'à retarder, dans sa marche, le progrès des sciences.
a Ils confessent, enfin, que tout ce qui s'est fait de bon et d'utile s'est fait contre eux et sans eux.
« Détruire cette imposture historique qui, trop longtemps, s'est appelée l'Autorité, c'est anéantir du même coup cette usurpation politique qui s'est appelée Puissance législative.
« Puissance ingénieuse à créer sans nombre des crimes et des délits imaginaires, des peines afflictives et des peines infamantes!... Des lois, il y en a assez : il y en a de trop... Les lois sont aux sociétés ce que sont aux édifices les échafaudages qui servent à les construire ; quand les édifices sont construits, non-seulement les échafaudages ne servent plus, mais ils nuisent. Si nous avons assez de lois, si nous en avons cent mille fois trop, s'il suffisait d'une seule loi pénale , acceptée de tous à l'unanimité, comprenant et punissant le meurtre, le viol, le rapt, l'attentat à la pudeur sur les mineurs, les voies de fait, le vol, la fausse monnaie,
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le faux en écriture publique, privée et en marque de fabrique, l'usurpation de nom, le faux témoignage, la banqueroute frauduleuse, l'abus de confiance, l'incendie volontaire, le bris prémédité de rails sur les chemins de fer, la rupture des fils électriques, l'attroupement sur la voie publique, enfin toute atteinte incontestable portée à la liberté d'autrui ou à sa propriété; pourquoi une assemblée législative, si ce n'est afin de renaettre perpétuellement en question tout ce qui a été décidé, et en péril tout ce qui a été conquis? »
Tout ceci est on ne peut plus obscur, contradictoire! Vous voulez détruire la puissance législative, dites-vous, mais comme le lecteur quelque peu attentif l'aura déjà compris, ce n'est évidemment pas cette pensée qui vous domine.
Comme Considérant, comme moi, vous vous eflbrcez, non à'aboliry mais de restreindre autant que possible l'interprétation sociale du droit naturel. La démence seule pourrait aller plus loin; car cette interprétation sociale, comme nous verrons plus tard , est Tunique justification , ainsi que tout l'avenir de la révolution. A la liberté individuelle, à l'interprétation individuelle du droit vous voulez accorder la part aussi large qu'il peut se faire sans violer le droit lui-même : mais par votre système nous ne nous approcherions nullement de notre but; il ne pourrait que nous en écarter davantage. Vous énumérez vous-même une douzaine de matières de législation qui doivent faire l'objet de la sollicitude législative de votre maire de France. Encore n*avez-vous pas, beaucoup s'en faut, épuisé le sujet; c'est ce que je vous prouverai sans introduire le moindre élément nouveau dans votre énumération. Pour appliquer les lois pénales dont vous admettez la nécessité, il faut des tribunaux, des cours de justice ainsi que des règles de procédure, et c'est ce qui est fixé ordinairement
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parles codes de procédure. 11 faulensuiteenriclûr votre Code pénal de lois punissant le juge prévaricateur; il vous faut des hommes pour exécuter les jugements et des lois qui règlent l'activité de ces fonctionnaires. L'usurpation de nom suppose des lois sur l'état civil, peut-être même sur le mariage et le divorce.
Enfin, je trouve dans votre liste un mot, un mot qui à lui seul imposera à votre ministre du peuple une activité législative incessante. Ce mot, c'est celui de propriété. Puisque vous reconnaissez la propriété, il faut en déterminer le sens, les titres, la transmission, etc., et pour maintenir vos règlements, il est nécessaire d'avoir des tribunaux civils et par conséquent un code de procédure et des tarifs d'huissiers. 11 faut de plus une loi d'expropriation pour cause d'utilité publique; il faut... mais pourquoi continuer? Pouvez-vous encore supposer que dans votre système les codes ne soient plus que des recueils de formules, des modèles d'actes utiles à consulter et bons à suivre? Ne vous ai-je pas démontré d'une manière assez claire que votre maire de France, s'il pouvait exister, serait bien un législateur dans toute l'acception du terme? 11 le serait bien plus que les assemblées législatives qui, dans leur impuissance, s'occupent moins de changements législatifs que d'insignifiants débats politiques et d'indignes intrigues. Et je le répète, comme législateur, le maire de France sera, ou un despote, s'il n'agit que d'après ses propres inspirations, ou un gouvernement de majorité, si de son pouvoir (ce qui est impossible du reste) il fait un usage conforme aux vues de la majorité qui l'a nommé.
« Mais vous oubliez, m'objectera peut-être M. de Girardin, que, si je parle de la nécessité de différentes lois, je propose également V acceptation à Vunanimité de toutes ces lois. Ce ne sera donc ni le maire de France, ni la majorité du peuple qui fera le législateur. »
byGoogk
Des lois pénales, des lois sur la propriété adoptées à l'unanimité! Que M. de Girardin me permette de lui dire qu'il n'a fait que chercher une échappatoire dont il connaît luimême le peu de valeur. Il veut des lois sans vouloir un législateur, véritable déraison qu'il cherche à couvrir par la proposition : de faire des lois à Vunanimité.
Ah! vous croyez pouvoir parvenir à créer une législation adoptée par l'unanimité des voix d'un peuple tout entier? Mais indiquez donc bien vite la manière de procéder pour arriver à ce résultat superbe! Opérera-t-on de haut en bas, c'est-à-dire en soumettant à l'adoption du peuple des projets de lois élaborés par le maire de France? mais dans ce cas, ce ministre, fût-il l'homme le plus éclairé de la nation, ne parviendra même jamais à obtenir l'unanimité des voix de la commission de surveillance, de ces hommes du sentiment de la défiance, attendu que là où deux hommes des classes supérieures sont en présence, il y a aussi infailliblement deux opinions, le plus souvent même quatre, grâce à la versatilité générale, grâce à l'habitude prise de se contredire soi-même à chaque instant. Sorti vivant de la commission de surveillance, le projet de loi passerait par le creuset de mille autres ergoteurs des classes supérieures, par le journalisme, par la calomnie des salons habilement exploitée. Que devient dès lors l'unanimité que vous espérez, l'unanimité qui, si elle est à obtenir dans notre société, ne s'obtiendra jamais que par l'activité législative opérant d'en bas vers le haut, par l'activité législative sortant des masses et étouffant l'opposition intéressée ou erronée du petit nombre par le spectacle électrisant de plusieurs millions exprimant les mêmes convictions, les mêmes principes de droit et de justice. Mais opérer ainsi pour parvenir à votre code accepté à l'unanimité, vous vous l'interdisez, M. de Girardin! Ce serait la Législation directe par le peuple, telle que je la conçois, telle qu'où
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l'adoptera. Votre législation à runanimilé étant certainement un rêve, même à vos propres yeux, force vous est de reconnaître : que vous voulez remettre le pouvoir législatif dans toute sa plénitude à votre maire de France, car il ne faut pas oublier que vous vous êtes déclaré contre le système de Ledru-RoUin qui soumet les lois à l'adoption par le peuple.
Mais continuons de détruire la théorie de M. de Girardin par M. de Girardin qui, malgré lui, après avoir condamné si formellement la souveraineté du peuple, la réhabilite tout aussi formellement par ses paroles que par le fait de sa proposition gouvernementale.
« Ce système, dit-il, réunit les deux avantages de la monarchie et de la démocratie , car il concilie la stabilité avec la mobilité. Preuves : Si le Peuple, si le Souverain est content de son ministre, il le réélit chaque année et le garde jusqu'à ce qu'il meure : — Stabilité. Si, au contraire, le souverain trouve que son ministre se relâche, il le change, et, pour lui donner un successeur, il n'a qu'à choisir, soit parmi les onze membres de la commission de surveillance, celui qui s'est montré le plus vigilant, le plus ferme, le plus capable, soit ailleurs : — Mobilité.
« Ce souverain-là (la majorité bien entendu) pourrait dire, avec raison et sans orguMÏ : « L'État, c'est moi! »
« Toutes les probabilités autoriseraient à penser qu'il ne serait pas moins heureux qu'Henri IV et Louis XIV, et qu'il ne tarderait pas à trouver un ministre digne de lui, un ministre qui comprendrait la grandeur de la tâche réservée à son m*ître, réservée à la France dans l'œuvre immense de la politique nouvelle. »
Toujours te même orgueil individuel, cet intraitable orgueil qui empoisonne toutes les pensées, toutes les idées des classes supérieures ! Quelque grande que soit la somme d'intelligence que l'on accorde à la première nation de
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l'univers, chacun tient en réserve une intelligence supéneuve, sans laquelle la France ne serait pas la France, et cette intelligence qui absorbe tout, qui est à un peuple ce que Dieu est à l'univers, cette intelligence, on l'admet parce que chacun se dit : C'est moL 'Et cependant, voyez avec quel mépris ils se traitent mutiuellement, ces demi- dieux de la politique destinés à faire /e bonheur de l'humanité; remarquez comme ils se déchirent et quels brevets d'incapacité ils se délivrent, ce qui ne les empêche pas, il est vrai, de se présenter hardinaent ' devant la foule qui ne les connaît pas, qui ne peut pas les connaître, pour faire désigner parmi eux le plus digne pour gouverner les autres. Ils veulent, en un mot, que le peuple, qui n'y comprend rien, choisisse entre des inteîligences qui se nient mutuellement de la manière la plus expressive, la plus offensante. Un des grands reproches que j'ai à formuler contre le système de M. de Girardin, c'est qu'il repose sur l'élection qui est toujours une duperie, quand il s'agit d'une de ces hautes positions, qui entraînent nécessairement l'altération des caractères, quelque nobles, quelque fermes qu'ils soient.
« L'homme, dit Considérant dans cette partie de son ouvrage des Quatre Crédits qui se rapporte à la Législation directe, l'homme n'est pas plus fait pour contraindre que pour obéir. A ces deux habitudes inverses les races se gâtent inversement. Ici l'hébétement, là l'insolence, de véritable dignité humaine nulle part. »
Certes, il y aura toujours de hauts emplois dansr tout gouvernement, il y en a également dans le système de la Législation directe, mais là ces hauts fonctionnaires sont sans aucune initiative. Réduits à l'impuissance la plus complète, devant se borner à l'administration, à l'exécution de lois tellementsimples, teltenent claires, qu'il y aura impossibilité de leur donner une interprétation autre que
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celle qui résulte de rintention bien constatée du Peuplelégislateur toujours en présence, ils ne peuvent ni s'enivrer d'un pouvoir qu'ils n'ont pas, ni vendre à qui que ce soit un concours qu'ils ne peuvent pas exercer.
Emile de Girardin trouvera peut-être trop sévère ce que je dis ici sur l'influence fiineste, délétère, de la puissance sur le cceur humain ; mais qu'il consulte l'histoire, et il avouera bientôt que j'ai raison. Entre mille exemples frappants je n'en citerai qu'un seul, celui d'un homme des plus éminents, d'un homme qui ne possédait même pas le pouvoir, mais qui était uniquement appelé à le conseiller. Je veux parler du célèbre Locke.
Dans la deuxième moitié du xvii* siècle, ce philosophe illustre , auteur de YEssai sur Ventmde^nmt humain ^ fut chargé de faire une Constitution pour la Caroline, l'un des États de l'Amérique du Nord, L'occasion était magnifique de mettre les institutions du nouvel État en harmonie avec les préceptes de la philosophie, car il s'agissait d'une contrée presque déserte où peu d'intérêts pouvaient être lésés ; il s'agissait encore d'attirer la foule des émigrants européens, foule se composant alors comme aujourd'hui en grande partie des mécontents de tous les pays.
Eh bien! par sa Constitution le philosophe formait deux classes de noblesse héréditaire ayant des possessions à jamais inaliénables et proportionnées à leurs dignités. Il y avait des titres pour tous les goûts; le cacique, affublé à l'indienne, coudoyait paisiblement le landgrave cherchant à imiter les traditions de l'Allemagne; mais ce qui était non moins absurde:, mais plus monstrueux, plus révoltant, c'est que dans un pays où il n'y avait que quelques centaines d'esclaves, le philosophe accordait à l'homme libre, de quelque opinion et de quelque religion qu'il M, pouvoir et autorité absolue sur ses esclaves nègres. De cette manière il approuvait non-seulement l'esclavage, mais il offrait
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encore une prime à Fimportation de la chair humaine. Quand un homme de la valeur de Locke, dont toute la vie n'aurait dû être qu'une protestation contre l'esclavage, quand un sage de cette distinction, poussé par le démon de la réglementation, de la législation, a pu méconnaître jusqu'à ce point les plus simples notions de l'humanité et de la justice, que veut-on attendre de la tourbe d'hommes vieillis dans l'intrigue politique et arrivés au faîte de la grandeur par un tour de vote? Qu'est-ce que la dignité de landgrave que Locke se réservait, quand on la compare à la puissance réelle du Maire de France proposé par M. de Girardin. Doutez-vous encore? Eh bien, lisez les confessions de Proudhon sur sa propre activité parlementaire et celle de ses collègues,
€ La plupart de mes amis de la gauche et de Vextrême gauche étaient dans la même perplexité d'esprit, dans la même ignorance des faits quotidiens. On ne parlait des ateliers nationaux qu'avec une sorte d'effroi; car la peur du Peuple estle mal de tous ceux qui appartiennent à l'Autorité; le Peuple, pour le pouvoir, c'est Vennemi. Chaque jour nous votions aux ateliers nationaux de nouveaux subsides, en frémissant de l'incapacité du pouvoir et de notre impuis^ sance (1). » L'extrême gauche, entendez-vous? l'extrême gauche bafouée, décimée par les adversaires de la République, les paroles d'amour sur les lèvres, portait la peur et la haine du peuple dans ses entrailles! Que voulez-vous que j'ajoute encore à de pareils aveux et à un tableau aussi saisissant, aussi terrifiant pour la confiance la plus robuste?
Je sais bien que mon adversaire fait subir à son Maire de France le contrôle de la commission de surveillance ; mais les membres de cette commission ne seront-ils pas dans la même disposition d'esprit qui fera un prévarica-
(1) Confesiions d'un Révolutionnaire, page 126.
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teur, un scélérat du Maire? Se disputant entre eux, intriguant les uns contre les autres et par ambition personnelle et par inimitié d'école. Maire et membres de la commission auront cependant quelque chose de commun : la crainte du peuple et la haine contre son bien-être et ses libertés. Comme la royauté et la papauté, le despotisme et la théocratie, le sabre et la mitre, on se combattra en secret à outrance , mais chaque fois qu'il s'agira de peser sur le peuple, il y aura unité de vues et d'intentions; il y aura un faisceau terrible d'usurpations et de tyrannies.
Mais supposons l'impossible. Supposons que l'élu de la majorité soit un homme doué en même temps d'une intelligence extraordinaire et d'une honnêteté à toute épreuve ; supposons encore la commission de surveillance composée d'hommes intègres bien intentionnés, ce gouvernement possédera-t-il en effet cette puissance d'action que M. de Girardin lui attribue?
Il est clair que non. Chaque mesure législative de quelque importance rencontrerait l'opposition de presque tous les membres de la commission de surveillance, d'abord parce que ces membres devraient nécessairement désapprouver tout ce qui serait contraire à leurs systèmes, et ensuite, comme je l'ai déjà dit, parce que là où il y a deux hommes éclairés, il y a infailliblement, surtout en science sociale, deux, trois ou quatre opinions différentes.
Et remarquons-le en passant, c'est ici qu'il faudrait s'écrier avec M. Louis Blanc : « Le droit, est-ce donc un chiffre? » C'est ici qu'il faudrait rappeler à M. de Girardin sa promesse oubliée de restituer à tous la souveraineté individuelle. Six voix contre cinq décideraient quelquefois des intérêts les plus sacrés d'une nation de 58 millions d'âmes.
Mais retournons à notre hypothèse. Il y aurait toujours appel à la nation qui destituerait le ministre pour en nom-
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mer un autre, puisque chaque loi faite par un seul homme, quelque bonne qu'elle soit du reste, aura toujours contre elle les neuf dixièmes du peuple, grâce à la différence d'opinion qui existe dans les masses chaque fois qu'une mesure n'est pas sortie de leur majorité après une discussion contradictoire. Les nuances d'opinions sont le plus souvent aussi opiniâtres que les différentes opinions ellesmêmes. Chacun désapprouverait amèremeût tel ou tel point de la loi, et l'espoir d'obtenir sur ce point satisfaction par un nouveau ministre ferait voter contre l'ancien. Vous verriez se former les coalitions les plus monstrueuses, coalitions fomentées par tous les ambitieux qu'une grande nation cache toujours dans son sein. Et les masses comment s'éclaireraient-elles assez rapidement au milieu de ce pêle-mêle de contradictions, de calomnies, d'intrigues? Ne pouvant entendre à tête reposée ni le pour ni le contre, livrées en pâture aux pamphlets et aux journaux de partis que plusieurs millions ne sauraient même pas lire , elles seraient obligées de voter sans connaissance de cause, au hasard.
Je défie M. de Girardin de faire, lui, sur une matière quelconque, un seul projet de loi qui n'ait contre lui, je ne dis pas le parti réactionnaire, mais une grande majorité de la démocratie française. Si cela est vrai, ne doit-il pas reconnaître que, dans notre hypothèse, son Maire de France ne resterait pas huit jours en fonctions?
Mais il se présente une autre question fort grave. La volonté du Maire de France sera-t-elle loi avant que la commission de surveillance ait exprimé son avis? Et que deviendra dans ce cas la loi après le vote provoqué par cette commission? Sera-t-èlle abrogée de droit si le ministre n'est pas réélu? Mais qui vous dit que le peuple veuille cette abrogation? L'élection d'un nc^vesm Maire donnera- t-elle la preuve que la mesure qui a provoqué
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rappel au peuple soit impopulaire? La somme de toutes les désapprobations déversées sur le ministre sera bien le signe certain de son peu de popularité, mais il ne vous est pas permis d'étendre cette impopularité générale à tel ou tel acte déterminé du chef de l'État. Tel citoyen aura voté contre ce fonctionnaire à cause de la première ordonnance qu'il a rendue ; tel autre à cause d'une seconde ou d'une troisième mesure : de manière que sans provoquer de la part du peuple un vote direct sur la loi elle-même, vous ne pouvez jamais être certain si elle doit tomber sous le poids du blâme général, ou être maintenue parce qu'elle répond à un vœu universel. Abroger la nouvelle loi sans consulter le peuple, serait donc un procédé on ne peut plus irrégulier, ce serait faire du hasard le législateur de la France. Demander Vavis du peuple, ce serait l'adoption ou le rejet, la délibération par le peuple, et vous avez condamné ce système qui fait la base des idées politiques de Ledru-RoUin,
Admettons maintenant, au contraire, que chaque mesure du Maire de France n'aura force de loi qu'après avoir obtenu l'approbation de la majorité des surveillants. Dans ce cas la voie que le ministre suivra est toute tracée. Pour ne jamais s'aventurer, il communiquera ses projets de lois aux membres de la commission qu'il rassemblera autour de lui. Il négociera la loi avec eux, sacrifiant quelque chose de son opinion, acceptant quelque chose des avis qu'ils donneront; en un mot, la commission de surveillance sera un véritable conseil d'État qui prendra ses mesures à la majorité des voix et qui aura pour président le Maire de France. La surveillance a disparu ; l'appel au peuple n'existe plus , et chef de l'État et surveillants n'ont plus qu'à comploter pour tromper le peuple et pour le contraindre à les laisser dans leurs fonctions tant qu'ils voudront les exercer.
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Le système de M. de Girardin, abstraction faite de sa valeur intrinsèque, n'est pas réalisable dans la France actuelle où le ministre du peuple concentrerait dans ses mains un pouvoir exorbitant dont il abuserait, comme l'ont fait tous les gouvernements qui se sont succédé jusqu'à ce jour. Ceci admis, et mon adversaire lui-même ne le conteste pas, il faut en tirer logiquement la conclusion que ce système partagera le sort de tous les systèmes pour lesquels il faut d'abord former une société nouvelle. Il sera oublié, enfoui dans les collections de la Presse. Mais que l'on écoute Emile de Girardin lui-même par rapport aux conditions dans lesquelles son ministère du peuple pourra fonctionner.
« .... Je me suis demandé, dit-il, s'il était une seule liberté à laquelle l'élu annuel du suffrage universel pût porter la plus légère atteinte. Je l'ai supposé ambitieux, avide, fourbe, corrompu et corrupteur, afin de prévoir et de prévenir tous les dangers qu'un tel caractère pourrait faire courir à la liberté individuelle, à l'honneur national, à la richesse publique, si le peuple français avait pu être assez aveugle pour ne pas découvrir la fourberie, assez sourd pour ne pas entendre la vérité.
« Voici ma réponse :
« Là où il n'y aurait rien à prendre, que pourrait-on dérober?
« Là où la simplification du gouvernement serait telle qu'elle équivaudrait matériellement et moralement à l'abolition de l'autorité, quel abus de pouvoir pourrait-on commettre? quel danger d'usurpation pourrait-on craindre?
« Je suppose un président des États-Unis ambitieux : si ambitieux qu'on le suppose, de quel pouvoir pourrait-il s'emparer? de quelle autorité pourrait-il abuser?
« Il ne dispose de rien.
« L'administration est locale.
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« L'impôt est faible.
« L'armée est nulle. La liberté est absolue.
« Eh bien ! qu'on fasse en France ce qui a pleinement réussi aux États-Unis. Qu'on localise l'administration ! Qu'on diminue l'impôt! Qu'on réduise l'armée! Qu'on étende la liberté ! Quatre réformes qui se lient et qui sont solidaires comme les quatre angles d'un carré. Avec la liberté absolue, rien n'est dangereux, tout est simple. »
Imitez l'Amérique, dites-vous; mais ce qui était facile dans les États-Unis, est extrêmement diflBcile en France. En Amérique, cette terre immense et vierge, la force dominante, c'était le travail du peuple, la main-d'œuvre, l'homme lui-même enfin ; qu'y a-t-il à s'étonner que l'homme, jusqu'à un certain point, ait fait les institutions à son usage en faveur du travail de tous? En Europe , la force dominante, c'est le capital, la chose; n'est-il pas naturel que les détenteurs de la chose, et par conséquent de la force, aient arrangé tout à leur avantage? n'est-il pas naturel que la partie la plus faible, le travail, trouve une résistance terrible dans la lutte qu'elle a entreprise pour sa liberté? Ce qu'en Amérique de simples rapports économiques ont pu faire, le peuple français ne le fera qu'en se dressant en masses toujours compactes devant ses adversaires, qu'en gardant toujours le pouvoir législatif pour qu'on ne puisse pas l'employer, en abuser contre luimême.
Et cependant vous avez mille fois raison, les réformes que vous indiquez doivent nécessairement être réalisées avant qu'il puisse être question d'introduire votre système. Eh bien! qui se chargera de les réaliser? Sera-ce le pouvoir actuel? Il ne se chargera jamais de rien de bon. Est-ce un dictateur? Vous n'y pensez pas; autant vaudrait nommer à la première occasion un Maire de France et lui remettre le gouvernement armé jusqu'aux dents, chose
byGoogk
que vous trouvez aussi impraticable que moi, grâce aux séductions du pouvoir. Est-ce enfin le peuple après une révolution victorieuse? Mais pour cela il faudrait qtfil exerçât le pouvoir législatif pendaiit quelque temps, et vous avouerez que le Peuple, après avoir fait d'aussi grandes choses en peu de jours, ne serait pas assez stupide pour céder le pouvoir législatif à qui que ce soit, et pour s'exposer ainsi bien inutilement à la perte de toutes ces réformes opérées par son initiative. Ce ne serait ni l'espérance d'obtenir encore mieux par l'initiative d'un seul, ni la perte du temps qui pourrait l'engager à commettre cette faute impardonnable. La diminution de l'impôt, la réduction de l'armée, l'extension de la liberté, ce sont de ces conquêtes qui attachent au moyen par lequel on les a obtenues.
Ces observations critiques ont été publiées et E. de Girardin en a dû reconnaître la justesse. Il a cherché plus tard à échapper à leur étreinte, mais a-t-il réussi? C'est ce que je ne pense pas, et je l'établirai sans difficulté.
€ Les Anglais ont inventé, dit-il, le mot de self-government, mot composé en entier de racines anglaises et qui ne peut se traduire en français que par cette périphrase : gouvernement de soi-même par soi-même,
<( Pour rendre la même idée, on a récemment emprunté au grec un mot peu répandu encore, mais qui mérite de devenir populaire : ce mot, c'est celui d' AUTONOMIE (de autos, soi-même, et nomos, loi). Ainsi que le montre évidemment son étymologie, le mot autonomie désigne l'état d'un individu ou d'un peuple qui se gouverne par les lois qui sont en lui...
« Assez longtemps l'autorité a égaré le monde avec la prétention de le gouverner; je demande que l'autorité abdique; je demande que la liberté lui succède; je demande que la puissance législative, condamnée par ses œuvres.
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fasse place, enfin^ à la puissance individuelle fortifiée par rimprimerie et la vapeur, le travail et l'épargne...
a Demandez-moi ce que j'entends par Liberté !
« Je vous répondrai.
« J'entends :
« La liberté du domicile.
« La liberté de la parole.
« La liberté de la correspondance.
a La liberté de l'imprimerie.
« La liberté du travail.
« La liberté d'association.
« A la condition qu'elles seront absolues, ces libertés me suffisent, parce qu'en elles sont contenues toutes les autres
« Accordez-moi ces libertés, l'Autorité disparaît, car elle n'a plus de raison d'être ni de moyens d'exister.
« Avec l'Autorité qui disparaît, disparaît le gouvernement qui en était laïorme visible; il ne reste plus alors que l'administration publique de ce qui est purement collectif.
« J'appelle collectif ce qui, de sa nature, est indivis; ce qui, ne pouvant appartenir séparément à aucun, appartient nécessairement à tov^
a Alors, il n'y a plus qu'à choisir l'administrateur le plus habile, le plus vigilant, le plus économe, pour lui confier la gestion de ce qui est commun. Cet administrateur directement responsable, ce fonctionnaire essentiellement révocable, comment le choisira- t-on? comment pourrat-on toujours le révoquer ? La question n'est pas plus compliquée que cela (1). »
Et M. de Girardin la tranche de nouveau par l'élection de son Maire de France et de la commission des surveillants.
(1) La Politique universelle, page 66.
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Eu un mot : pour dispenser son Maire de France d'être législateur et par conséquent despote, il se précipite dans la plus grande des erreurs, dans une aberration qu'il avaft su éviter jusqu'ici. Il proclame, comme M. Leray, Vabolition de toute interprétation sociale du droit et l'autonomie illimitée de Vindividu,
Moi aussi je veux l'autonomie de l'individu : mais je n'ai garde de me laisser aveugler par l'égoïsme et de sous-entendre l'univers ou wie partie plus ou moins notable de l'univers, quand je dis moi.
C'est ainsi pourtant que procèdent beaucoup de démocrates partisans d'une fausse autonomie de l'individu. Il n'y a que le plus ou le moins qui les distingue de nos monarques s'écriant avec fierté : « Le pays, c'est moi ! » Moi, c'est moi et mon domaine, c'est moi et mon champ, balbutient avec une certaine honte ces démocrates. Autonomie pour moi et mon domaine ! pour moi et mon champ ! pour moi et ma motte ! pour moi et ma taupinière !
Halte-là ! mes amis. Votre moi, c'est votre corps depuis la plante des pieds jusqu'au bout de vos cheveux. Ayez Tautonomie en ce qui le concerne, je n'y ai rien à redire.
Mais dès que vous posez votre pied sur le sol, vous cesserez d'être autonome et nous vous ferons compter avec la société. La terre n'est pas vou^ ; elle n'est pas moi; arrière votre interprétation individuelle du droit ! je la respecte peut-être comme opinion, mais je la récuse comme décision et je vous oppose mon opinion, l'opinion de tout le monde. J'exige, en peu de mots, une interprétation sociale du droit et vous n'avez pas à vous plaindre. Elle est de nécessité absolue, elle ne peut pas être éludée.
En vain vous me répondrez : « Il suffit de savoir distinguer ce qui est essentiellement collectif de ce qui est essentiellement individuel, ce qui est nécessairement public de ce qui est naturellement privé... L'Être collectif est celui
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qui fait et possède ce que ne peut pas faire et posséder rÉtre individuel; l'Être individuel est celui qui fait et possède ce que ne peut pas faire et posséder TÉtre collectif. En conséquence de ce principe, rien de ce qui se peut faire par la puissance individuelle ne doit se faire par la puissance collective (1). »
« Il suffit de savoir ! » mais est-ce que chacun ne le sait pas à sa guise? Vous croyez, par exemple, vous, à la nécessité de l'appropriation individuelle dn sol ; mais n'y a-t-il pas des communistes qui réclament le sol pour la collectivité? Supporteront-ils votre administration basée sur l'appropriation individuelle, votre administration qui sera pour eux la pire de toutes les interprétations du droit naturel, parce qu'elle a la prétention d'être éternelle et de tuer même l'espérance? Ils monteront donc à l'assaut de votre Mairie de France avec tout ce qui a du cœur, et s'ils ont le talent d'entraîner les masses, elle aura cessé de vivre.
Et ne croyez pas qu'il soit besoin de glaner dans les partis extrêmes pour vous prouver que l'accord n'existe nulle part dans cette immense question de ce qui doit être collectif et individuel. Il y a scission profonde jusque dans les moindres choses.
« Chaque citoyen, dit M. de Girardin, ne peut posséder une fraction de route nationale, un bout de chemin communal, » donc les voies de communication, selon lui, appartiennent au domaine de l'État , elles sont collectives.
Mais ignore-t-il donc que toute une école d'économistes enseigne hautement le contraire et demande l'exécution de toutes les voies de communication par l'activité privée? ignore-t-il que cette école veut en faire la propriété des sociétés d'actionnaires? Étendez ce principe avec conséquence aux grandes routes et aux rues encore à construire
(1) La Politique universelle^ page 522.
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dans les villes, accordez aux promoteurs de ce principe (comme quelques-uns d'entre eux Font déjà proposé) la vente des voies de communication déjà achevées par TÉtat, et il arriverait que celui qui n'aurait pas un sou dans sa poche, pour payer le droit de passage, ne pourrait plus mettre le pied devant sa porte ; que celui qui ne pourrait plus payer son loyer devrait, faute d'une voie publique, inventer l'art de planer dans les airs sans même pouvoir reposer de temps en temps, comme l'oiseau, sur la cime d'un arbre ou de quelque rocher.
Est-ce assez indiquer dans quel dédale vous vous lancez, et que s'il y a des gens qui veulent que tout soit collectif, il y en a d'autres qui étendent avidement une main rapace vers les derniers atomes de terre qui jusqu'à ce jour ont échappé à leur avidité de propriétaire? Il n'y a même pas d'exception pour la force armée, qui du temps de François I«% de l'empereur Maximilien, de Charles-Quint, était une propriété particulière. George Frundsberg et quelques autres capitaines de lansquenets allemands et suisses étaient les véritables maîtres de l'Europe; les princes les plus puissants n'étaient que des jouets qu'ils dédaignaient de briser. Le connétable de Bourbon marchant sur Rome avec les bandes de Frundsberg, et cent autres événements semblables, le démontrent assez.
Faute d'un accord général, faute d'une notion innée et invariable chez tout le monde de ce qui doit être collectif ou individuel, il faudrait que quelqu'un se chargeât de tirer la ligne de séparation. Serait-ce votre Maire de France? Cela constituerait une tyrannie insupportable et vous n'oseriez pas aller aussi loin. Est-ce que ce serait une assemblée de représentants? Vous n'en voulez pas. Le peuple, enfin, ferait-il cette besogne? Mais ce serait la Législation directe; le peuple devrait discuter, voter et prendre des décisions. Et ce n'est pas tout; la volonté du peuple serait-
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elle encore demain ce qu'elle est aujourd'hui? Personne ne pourrait le supposer. Il faudrait donc prévoir à chaque instant de nouvelles naanifestations de la volonté populaire; il faudrait enfin la Législation directe dans toute sa plénitude.
OBJECTIONS DE LOUIS BUNC CONTRE LA LÉGISLATION DIRECTE. — RÉFUTATION
« Quand une nouvelle idée se produit, dit Louis Blanc dans son livre des Girondins, que faut-il faire? ce L'accepter à la hâte? C'est le tort des esprits légers. « La repousser à priori? C'est le tort des intelligences épaisses.
« Il faut l'examiner. »
Mais Louis Blanc est-il bien resté fidèle à cette maxime, lorsque, seul de tous les hommes éminents de l'ancienne démocratie, Il a attaqué le système de la Législation directe proposé par Considérant et moi (1)? Je pense que non. Et pourtant je ne le range ni parmi les esprits légers, ni parmi les intelligences épaisses ; Louis Blanc, pour moi, est un homme prévenu, fortement, aveuglément prévenu contre toute initiative sociale, n'ayant pas sa source dans rindividualisme de Louis Blanc lui-même.
Je n'ai pas mission de défendre le système gouverne- Ci) A cette époque le livre de Proudhon : Idée générale de la Révolution au XIX* siècle, n'était pas encore imprimé.
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mental de Ledru-Rollin, système sur lequel j'ai déjà exprimé mon opinion dans ce journal, ni de relever le gant jeté à Considérant; mais, tout en voulant me borner à repousser les attaques dirigées contre mes propres idées, j'ai pourtant à faire une remarque importante concernant mon illustre ami, le chef de l'école phalanstérienne, qui, j'en suis sûr, ne me contredira pas.
On a fait à diverses reprises l'observation qu'il existe une notable différence entre mon système et celui de Considérant, et cette différence, on a voulu la trouver dans l'institution d'un conseil d'État concédé par mon ami et chargé d'élaborer des projets de lois à soumettre à la sanction du peuple. Mais on oublie que Considérant réclame la Législation directe dans toute sa pureté, qu'il veut la voir avant tout à l'œuvre, procédant, créant d'elle-même. Comme moi, il est convaincu qu'elle fonctionnera bien; mais « je veux, » dit-il, et c'est une concession de pure politesse qui n'engage ni ses convictions ni son principe, « je veux que je me fasse illiision sur la facilité de la Législation directe. Ce mécanisme prendra trop de temps. Le Peuple ne pourra pas tout faire. Soit, j'accepte l'objection; nous y allons pourvoir. Donc, le Peuple ne pourra pas tout faire. Mais alors, dirai-je, qui l'empêchera de se donner des aides? »
Et Considérant accorde son conseil d'État pour le cas où une difficulté, à laquelle il ne croit pas, se présenterait.
Tout cela n'est nullement équivoque, et je ne m'explique pas comment on a pu interpréter les paroles rapportées et le chapitre qui les suit d'une autre manière que je le fais aujourd'hui. Je comprendrais l'erreur de nos adversaires, si Considérant avait rattaché sa concession apparente non à cette question insignifiante du temps, mais à un tout autre ordre d'idées; s'il avait douté, par exemple, de l'aptitude du peuple pour la Législation directe. Mais cela
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n*ayaDt pas eu lieu, puisque chaque ligne de la brochure de Considérant révèle l'opinion contraire, ne devait-on pas se dire qu'il ne voudrait assurément pas sacrifier son principe à cette misérable question du temps sur laquelle, certes, il aurait voulu d'abord consulter l'expérience; car la Législation directe, même en marchant lentement, mais bien, ne serait-elle pas encore toujours un progrès immense sur le système représentatif qui, au milieu des convulsions épouvantables qu'il provoque, ne marche point du tout?
Maintenant, après avoir rectifié une erreur, passons aux objections de mes adversaires. La première de ces objections faite par Louis Blanc, c'est que la Législation directe n'est nullement la réalisation de ce principe de la souveraineté du peuple qui aujourd'hui fait la base de la démocratie européenne. Ici quelques redites sont inévitables.
« Qu'est-ce que c'est que la souveraineté? » se demande Louis Blanc. « Selon les divers publicisles qui ont écrit sur cette matière, selon Hobbes aussi bien que selon Jean- Jacques, selon le dictionnaire, selon l'usage, la souveimneté signifie le pouvoir suprême, celui duquel tous les autres pouvoirs dérivent. Et ce pouvoir suprême, la doctrine démocratique ne le salue légitime que dans l'universalité (l'unanimité) des citoyens (1)...? »
« Que faites-vous donc, vous qui, sous le nom trompeur de Gouvernement direct du Peuple par lui-même, proposez le gouvernement du plus petit nombre par le plus grand? Vous faussez la notion du droit; vous transportez à la majorité qui est exposée au malheur d'être injuste, le pouvoir de l'universalité qui ne saurait être injuste, puisqu'on ne l'est pas envers soi-même ; vous mettez le relatif à la place de Yabsolu, ]2i partie à la place du tout; vous mutilez
(1) Plus de Girondins, page 55.
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— us —
le souverain, et en lui dérobant son nom pour le donner à ce qui n'est pas lui, vous courez le risque de consacrer une épouvantable tyrannie ! »
N'en déplaise à Hobbes et à Louis Blanc, l'explication qu'ils donnent de la souveraineté du peuple n'est qu'une ergoterie contre laquelle la lettre du mot même se révolte. Accordez-moi donc, comme vous ressayez, l'idée d'un souverain, d'un maître avec cet état de choses qui n'admet ni loi obligatoire ni obéissance forcée? Vous ne le pourriez pas. La souveraineté du peuple est une idée qui se rapporte à rinterprétation sociale du droit, interprétation qui, malgré les déclamations imbéciles et réactionnaires de certains bourgeois déclassés et réputés révolutionnaires, restera toujours debout là où Vautonomie de l'individu ne peut pas être reconnue, c'est-à-dire là où l'individu entre en rapport avec la création qui ne relève en rien, absolument en rien de la simple volonté d'un seul individu, mais de l'humanité entière. Elle n'a jamais dû désigner autre chose que le droit de la majorité de faire la loi , et si le Coiitrat social de Rousseau contient la définition que Louis Blanc adopte, mon adversaire constate lui-même que le philosophe genevois abandonne forcément cette définition pour en émettre une autre qui s'accorde avec la mienne.
« Hors du contrat social primitif, écrit-il, la voix du plus grand nombre oblige toujours tous les autres; c'est une suite du contrat même. »
Encore une fois, reconnaissant l'impossibilité de confectionner les lois à l'unanimité, comme dit M. de Girardin, ou, ce qui seul est l'expression juste, de se passer de lois et de décisions administratives, la démocratie a dû conférer l'interprétation sociale du droit à la majorité de tous, sous peine de devoir la confier ou à la majorité de quelques-uns ou à un seul. Ce principe de gouvernement, elle l'appelait la souveraineté du peuple.
LléCISLATIOIf DIRECTE. '10
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C'est donc vous, Louis Blanc, qui accordez le droit de législation à qui que ce soit, excepté au peuple ; c'est vous qui vous révoltez contre ce principe d'autant plus sacré qu'il nous offre le seul moyen de sortir du despotisme et d'accomplir notre destinée sociale.
Vous resle-t-il encore un doute? Eh bien! parcourez le travail que M. de Girardin a publié contre la Législation directe, et vous trouverez qu'il appelle, comme tout homme de bon sens le fera, souveraineté individuelle ce que vous nommez maladroitement souveraineté du peuple.
Oh! qu'il est curieux de voir comme les hommes, les hommes éclairés, qui ne croient pas le peuple capable de décider si un principe est juste ou condamnable, se contredisent à chaque instant dans les choses les plus simples, dansrA,B,Cde la politique et de la langue; comme à une seule et même chose ils donnent généralement deux dénominations différentes, désignant deux ordres distincts d'idées ; comme, en un mot, il n'y a pas moins de confusion dans leurs têtes que dans leurs cœurs , dans leur langage et leurs calculs que dans leurs sentiments!
Je sais que Louis Blanc me fera la réponse suivante : a Si vous êtes dans le vrai, si la démocratie en effet a attaché à l'expression le sens que vous indiquez, pourquoi ne se sert-elle pas de cette désignation plus juste : souve$m' neté de la majorité du peuple? » La raison en est facile à donner. La majorité du peuple varie et change à chaque instant. Chaque citoyen, tour à tour, fait la loi et la subit; il la fait plus souvent qu'on ne la lui impose ; si dans telle question il est aujourd'hui dans la minorité, demain, dans dix autres questions, il appartiendra forcément à la majorité, qui, dans le système de la législation par tous, comprendra presque toujours les neuf dixièmes des citoyens, grâce à l'identité des intérêts de nos prolétaires. Chacun devra donc nécessairement faire plus souvent partie de la
majorité que de la minorité. Puisqu'il en est ainsi, la démocratie, pour désigner le règne de la majorité, ne pouvait-elle pas se servir de cette expression : souveraineté du peuple, avec plus de droit que vous n'en avez pour appeler votre réunion de mandataires une assemblée législative? En effet, dans cette dernière les éléments dont se compose la minorité ne se rencontreront presque jamais dans la majorité, et si la Montagne subit toujours la loi, elle ne la fait que bien rarement. Et cependant Louis Blanc ne sourirait-il pas de pitié si, en le payant de sa monnaie, je voulais lui interdire cette dénomination : Assemblée législative, pour lui imposer cette autre expression : Majorité législative de V assemblée délibérante?
Mais laissons cela. Oui, la vérité absolue, l'idéal, c'est que toutes les mesures législatives doivent se prendre à Vunanimité; mais quelle est la voie, — et ceci est décisif, — quelle est la voie qui nous conduit à cette vérité absolue, à cet idéal ? Vous rapprocherez-vous de Vunanimité, Tatteindrez-vous, en laissant par tendance le peuple à l'écart, en le traitant comme un troupeau de bétail, ou, ce qui pis est, comme un ramassis de Parias? Ou n'est-ce pas plutôt en l'invitant de prendre part aux travaux législatifs, de s'élever, de s'instruire au contact électrisant de tous, en traitant les affaires publiques, non avec cette demi-frivolité du club impuissant et peu écouté, mais avec cette ardeur qui a la conscience qu'elle ne se dépense pas en pure perte, et qui sait qu'elle va obtenir de magnifiques résultats? Ne tournez pas le dos à votre idéal ! C'est le propre de l'hypocrite, il faut l'éviter.
Ce qui est presque aussi plaisant que la théorie de Louis Blanc sur la souveraineté du peuple, ce sont les conséquences qu'il en tire.
...... Le prétendu droit des plus nombreux, dit-il, s'appuie sur une présomption. Or, qu'on se soumette aux
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conséquences de celte présomption, quand il s'agit du choix des mandataires du peuple ou que la majorité et la minorité en présence sont censées également éclairées, également aptes à bien juger, soit. Même dans ces limites, le droit du plus grand nombre n'est jamais qu'une convention; il n'est pas, à proprement parler, un droit; il n'est qu'wn moyen d'en finir entre des volontés opposées; il ne se justifie que par l'impossibilité de s'y prendre autrement..., mais, du moins dans ces limites, la convention n'est pas aussi arbitraire, aussi énorme , aussi féconde en résultats dangereux. Étendez-la, au contraire, outre mesure, et vous allez droit à subir, sous la forme d'un chiffre, le despotisme qui, dans l'état sauvage, s'exerce sous la forme d'un coup de massue (i).j>
Est-il possible, je le demande, de faire un raisonnement plus faux? Comment! il est plus raisonnable de se soumettre à une assemblée à laquelle j'obéis toujours sans prendre jamais part à ses travaux, que de reconnaître le droit législatif de la majorité du peuple à laquelle j'appartiendrai nécessairement les neuf dixièmes de ma vie? Et admirons-en la raison que Louis Blanc nous octroie par une véritable expression de sous-préfet : majorité et minorité de l'assemblée sont censées également éclairées, également aptes à bien juger ! logique ! qu'es-tu devenue pour qu'on ose présenter à la démocratie européenne de pareils arguments après tant de travaux, tant d'expériences qui ont dû l'éclairer? Voulez-vous donc imiter les errements de Louis- Philippe, sous lequel tant de choses qui n'étaient pas, étaient censées être, l'élection par le pays comme les pairs de France et mille autres balivernes semblables? D'abord, en quoi cela me touche-t-il, moi, simple citoyen, condamné toujours et toujours à l'obéissance, que mes légis-
(i) Plus de Girondins, page 81.
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lateurs aux vues multiples et opposées soient ceiisés posséder tous les mêmes lumières, et par conséquent la même vérité fort drôlement constatée, il faut l'avouer, par racharnement des discussions et Tarithméticpie du vote? Belle consolation, vraiment, du sacrifice complet, éternel, de ma part de souveraineté que je ne sacrifie qu'une fois sur dix, sur cent peut-être, dans le système de la Législation directe ! Et à l'avantage de qui ferai-je ce sacrifice dans votre système? Ce serait en faveur de MM. Baroche et Faucher, de M. de Monlalembert, de M. Tliiers, pendant que je sais du moins avec certitude, dans la Législation directe, que c'est à la voix bien plus intègre, plus juste de la majorité immense de tout un peuple que je renonce à mon individualisme dans quelques rares questions
Mais n'avez -vous donc eu aucune appréhension du dilemme ridicule dans lequel vous vous laissez choir? Puisqu'il y a au sein de votre assemblée une majorité et une minorité dans les questions les plus compliquées comme dans les plus simples, puisque l'une élève jusqu'aux cieux ce que l'autre traîne dans la poussière, il faut nécessairement qu'il y ait d'un côté ou ignorance ou malhonnêteté. Le choix, je vous l'ai déjà offert une fois, mais, en tout cas, la réfutation de votre argumentation est complète.
Après avoir démontré en partie ici, en partie dans mes articles précédents, que le système de la Législation directe est la seule théorie gouvernementale qui ait une base vraiment démocratique, je puis perdre quelques mots sur une remarque moins importante de mon antagoniste, remarque qui se rapporte aux conséquences logiques du principe que j'ai posé.
« On le voit tout d'abord, dit Louis Blanc, de ces trois systèmes (de Considérant, Kittinghausen et Ledru-BoUin), les deux premiers qui, au fond, rentrent l'un dans l'autre, sont les seuls qui tirent du principe adopté, non pas —
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comme nous le montrerons— toutes ses conséquences logiques — mais au moins une partie notable de ses conséquences. Leur hardiesse est évidente. Heureuse ou funeste, leur portée est incontestable (1). »
Et qui vous dit que je ne déduis pas de mon principe toutes ses conséquences logiques? D'où concluez-vous que je suis homme à m'arréler à moitié chemin dans la voie que je propose à l'humanité de s'ouvrir? Je connais trop bien la justesse de ces paroles sévères que vous adressez à Ledru-Rollin : « Sur une pareille pente on ne saurait s'arrêter : il faut ou ne point s'y placer ou aller jusqu'au bout. »
Et Louis Blanc, après m'avoir lu , me rendra cette justice que je n'ai pas l'habitude d'éviter les explications claires, précises. Oui, j'approuve, dans son essence, cette idée que vous exprimez :
« Si en vertu du dogme de la souveraineté tout le monde doit être législateur, en vertu de ce dogme, tout le monde doit être juge, tout le monde administrateur; et cette conséquence est d'autant plus légitimement déduite de votre système, qu'interpréter la loi, c'est la faire une seconde fois ou la refaire, et que, selon la manière dont on l'applique, on lui donne la vie ou la mort (2). n
Cette thèse, quant au fond, je le répète, est la mienne. Oui, il faut que le peuple soit juge, administrat^r, il faut qu'il fasse enfin tout ce qu'il peut faire dans sa collectivité; il faut qu'il ne s'arrête que devant l'impossibilité, et l'impossibilité ne l'arrêtera pas en beaucoup de choses.
Si ce que j'expose ici ne se trouve pas dans ma brochure sur la Législation directe, c'est qu'avec raison j'ai pensé que mon principe dit tout, puisque jugements, administra-
(i) Plus de Girondins, page 11.
(2; Jbid., page 39.
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tion, toute la vie collective du peuple dépend de la législation. Admettre que le peuple puisse et doive transformer la législation, c'est admettre qu'il puisse et doive transformer les tribunaux et se substituer aux douze bourgeois-jurés de nos cours d'assises; c'est encore admettre qu'il puisse et doive gérer les affaires de la commune, comme celles des départements et de l'État. A quoi bon expliquer d'avance des banalités pareilles? Car de quel poids pèsera l'opinion d'un seul individu dans la balance des volontés dès que le peuple aura l'exercice de son droit de législation? Est-il certain par exemple que mes idées sur le pouvoir judiciaire seront acceptées? Ne peut-il pas arriver, n'est -il pas probable même que des idées supérieures se produisent au sein du peuple-législateur, idées auxquelles je me rallierais alors moi-même?
Je déteste cette manie de noyer une idée nouvelle dans les contestations puériles, provoquées par une exposition inutile de détails d'exécution, sur lesquels chacun se forme des idées particulières auxquelles il tient, s'il a eu le malheur de les formuler devant le public, mais qu'il abandonne facilement lorsque l'amour-propre n'a pas été mis en jeu.
« Dans une matière pareille, disais-je dans ma brochure sur la Législation directe, il faut, selon moi, indiquer à grands traits ce qui résulte immédiatement, absolument du principe que l'on produit, et laisser à l'écart tous les détails qui sont susceptibles de plusieurs solutions différentes. »
Je me garderai donc bien d'entrer ici dans une longue dissertation sur les sections constituées en cours de justice et mille choses analogues que l'intelligence collective du peuple réglera cent fois mieux que le pourrait faire un individu, quelque éclairé qu'il fût. Je me bornerai à faire quelques réflexions générales que chacun peut compléter si cela lui plaît ; encore ne le fais-je que parce que je le dois,
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pour prouver à Louis Blanc que la Législation directe n'est pas pour moi un but, comme il le croit, mais le moyen le plus puissant d'arriver à une société nouvelle.
L'organisation actuelle de la justice criminelle ne répond nullement aux besoins d'une société démocratique. La réforme de la justice criminelle, même en ce qui concerne le jury, est une des premières nécessités du temps, nécessité d'ailleurs reconnue par la magistrature indépendante ellemême, ainsi que par la partie éclairée du barreau dans les différents pays? Ce sujet est tellement vaste que je ne puis que l'indiquer ici.
La révolution de Février a apporté une légère modification à la justice criminelle, en introduisant le prolétariat dans le jury. Je dis : une modification légère, parce qu'on a su neutraliser par le triage des listes les efi'ets de cette innovation qui menaçait d'ébranler une des colonnes de l'édifice artificiel qu'a su ériger la bourgeoisie. Je l'appelle encore légère, parce qu'elle n'a même pas eu l'avantage de proclamer l'avènement d'une ère nouvelle dans l'exercice de la justice, grâce à M. Crémieux qui a réclamé l'admission du prolétariat au jury comme une simple conséquence, comme un complément nécessaire du suffrage universel, au lieu de l'appuyer de considérations d'un ordre supérieur. Cette modification, du reste, — Crémieux l'a peut-être pressenti et c'est sa seule excuse, — cette modification était déjà plus que la république représentative ne pouvait faire pour la réforme de la justice criminelle qui ne peut être réalisée, même partiellement, que par la démocratie, c'est-à-dire par la Législation directe par le peuple. Tout ce qui vit , tout ce qui se meut dans le système représentatif, doit nécessairement être contraire à cette réforme dans le sens démocratique, témoin Louis Blanc. La réaction en toutes choses est solidaire, comme Test en tout le progrès. Gomment Louis Blanc, qui juge le peuple trop
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stupide, trop ignorant, trop corrompu pour bien trancher une question de législation, comment Louis Blanc accorderait-il au prolétaire assez de lumières, de capacités pour décider de la question la plus difficile et la plus compliquée qu'il soit possible de poser, de la question de l'innocence ou de la culpabilité d'un accusé? Que de bon sens, de mémoire, de perspicacité ne faut-il pas pour faire un bon juré ! Remettons-nous-en donc avec une entière confiance à la décision des douze premiers venus sortis des rangs de ceux qui connaissent si bien toutes les exigences de la justice qu'ils ont suspendu son cours régulier dans plusieurs départements déclarés en état de siège. Louis Blanc le veut ainsi! pour lui, M. Crémieux lui-même sera l'anarchiste, l'homme du chaos enfin, ni plus ni moins que moi. Vous le voyez, Louis Blanc ! l'homme qui veut s'arrêter est un réactionnaire, puisque l'humanité ne connaît en rien le repos et qu'en marchant elle jette en arrière tout ce qui veut devenir entrave, fût-ce uniquement par la force de l'inertie. Quant à moi, je suis convaincu que la seule solution dans cette question brûlante ne peut être trouvée que par le peuple qui revendiquera de nos douze bourgeois-jurés le droit exorbitant de perdre ou de sauver un de leurs semblables, pour conférer ce droit peut-être aux sections qui peuvent juger leurs membres avec une plus grande connaissance de cause. On voit que je suis loin de craindre que le peuple n'ait pas assez de temps pour légiférer, puisque je pense que chaque section pourra encore statuer sur les crimes qui ont été perpétrés dans sa circonscription à intervalles naturellement fort grands, chaque section ne se composant que de mille citoyens. Il ne faut pas oublier que par la Législation directe le droit pénal se simplifiera aussi rapidement que le droit civil; qu'immédiatement il y aura diminution de crimes et de procès, comme j'en donnerai plus tard une preuve des plus concluantes. Sait-on combien de
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fois était convoqua l'assemblée du peuple athénien, TEcclesia, qui s'occupait de tout, qui jugeait en dernière instance tous les procès criminels et civils, et qui n'avait à sa disposition ni l'imprimerie, ni la presse journalière, ni les télégraphes, ni nos moyens de rapides communications. Elle ne siégeait régulièrement que quatre fois en cinq semaines. Et cependant que de séances ne devait-elle pas perdre par l'incertitude dans laquelle elle était plongée chaque fois qu'il s'agissait d'événements survenus au loin, dans l'Asie Mineure par exemple, pendant qu'aujourd'hui, en vingt-quatre heures, on peut savoir, et savoir bien, ce qui se passe en Algérie !
Je me garderai d'entrer dans de longues considérations sur cet amas de mauvaises raisons et de plaisanteries que Louis Blanc accumule contre l'abolition complète de la délégation en toutes choses. Si le peuple trouve qu'il ne peut être libre ni se créer le bien-être moral et matériel, sans abolir la délégation législative qu'on tourne sans cesse contre lui, contre tous ses intérêts; s'il reconnaît qu'il vaut mieux faire directement la loi, juger et administrer directement (par résolutions et décisions s'entend), que de se faire brider et dépouiller par quelques centaines de personnes, est-ce à dire que le peuple entier doive également se porter en Amérique, comme l'indique Louis Blanc, pour y jouer le rôle de son propre ambassadeur? De ce que je fais usage d'un droit, parce que mon avantage me le conseille impérieusement, en doit-on conclure que je sois obligé d'user de ce même droit là où je ne trouverai aucun profit à l'exercer? Ne serait-ce pas soutenir que l'homme qui a le droit d'acheter ce qu'il veut pour son argent, soit obligé de faire indistinctement de bonnes et de mauvaises acquisitions, sous peine de s'entendre dire par Louis Blanc :
« Tu n'exerces pas ton droit dans toute sa plénitude; tu
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ne veux pas en user d'une manière pernicieuse pour toi et ta famille; eh bien ! je suis autorisé à nier ton droit; je te défends d'en faire usage pour ton bien! » Et c'est Louis Blanc, l'un des coryphées de l'ancienne démocratie, c'est l'homme auquel le peuple, en Février, avait confié la tâche de formuler ses décrets, qui tombe dans de pareilles exagérations? Le peuple n'a que faire de ses conseils; il saura suivre une règle infaillible, précise. Tout ce qui se fera mieux, plus avantageusement par \e peuple que par une délégation quelconque, ne sera pas délégué; c'est fort simple, trop simple peut-être pour Louis Blanc. La nation déléguera au contraire toujours, quand elle y trouvera son avantage. Mon adversaire croit-il, par exemple, que la Législation directe aurait la moindre chance d'être réalisée, si la délégation législative avait fait toujours son devoir, si elle avait répondu et si elle devait toujours répondre à l'attente, aux vœux du peuple? Je lui donne l'assurance que dans ce cas, en homme pratique, je n'aurais même pas proposé la Législation directe. Réservant le droit de la nation, je lui aurais dit : « Tu agis sagement en te laissant gouverner par ces vertueux et infaillibles citoyens, dont la volonté est toujours identique à ta propre volonté. »
Après avoir nié le droit du peuple d'être son propre législateur, Louis Blanc se prononcé contre son aptitude et sous le rapport moral et sous celui des connaissances nécessaires.
« J'ouvre, dit-il, Montesquieu, au chapitre qui traite du gouvernement républicain et des lois relatives à la démocratie, et j'y lis (i) :
« Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité. Il n'a qu'à se
(1) Plus de Girondins, page 24.
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déterminer par des choses qu'il ne peut ignorer et par des faits qui tombent sous les sens. Il sait très-bien qu'un homme a été souvent à la guerre, qu'il y a eu tels ou tels succès ; il est donc très-capable d'élire un général. Il sait qu'un juge est assidu, que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de lui, qu'on ne l'a pas convaincu de corruption, en voilà assez pour qu'il élise un préteur. Il a été frappé de la magnificence ou des richesses d'un citoyen, cela suffit pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit mieux dans la place publique qu'un monarque dans son palais. Mais saura-t-il conduire une affaire, connaître les lieux, les occasions, les moments, en profiter? Non, il ne le saura pas. »
Outre le but indiqué plus haut, cette citation a encore celui de réhabiliter les élections politiques, dont j'avais démontré l'absurdité en ces termes que nul homme qui aime la vérité ne taxera d'erreur :
« Dans les élections, l'intrigant a l'avantage sur l'honnête homme, parce qu'il ne reculera pas devant une foule de moyens qu'un candidat honorable dédaigne ; l'ignorant a l'avantage sur l'homme de talent, parce que les trois quarts des électeurs voteront toujours et devront toujours voter sans connaître et sans pouvoir juger le candidat. D'ailleurs, dans ce système de gouvernement si mensonger, l'élection elle-même est encore une fiction absurde. Ou vous demandez que Véledeur dépose so7i vote d'après sa conviction persomielle, d'après la connaissance qu'il a du talent, de la probité et des opinions du candidat, et alors vous demandez l'impossible; ou vous voulez que l'électeur vote pour un candidat désigné par un comité électoral, et alors vous n'avez plus d'élection, vous n'avez qu'une tiomiiiation opérée par une petite coterie, dominée encore, quant h elle, par l'envie et l'intérêt personnel. Aussi
l'histoire prouve-t-elle que dans chaque assemblée les cinq sixièmes des députés sont des esprits fort médiocres. »
Louis Blanc ne trouve rien à répondre à ces attaques parfaitement fondées. Après avoir cité littéralement mes paroles, après avoir promis de traiter ce sujet et de me réfuter, il se garde bien d'en faire l'essai et se contente de me renvoyer à Montesquieu. Et pourtant Montesquieu ne m'oppose qu'une simple affirmation qui ne prouve rien, qui ne repose sur rien de sérieux.
Oui, le peuple peut bien choisir- chaque fois qu'il ne s'agit pas de la possession du pouvoir; il le peut là où il possède les preuves matérielles de la capacité des candidats dans le genre d'affaires peu importantes qu'il veut leur confier; là enfin où l'honnêteté du caractère n'est pas exposée à de trop fortes tentations. Sous le régime de la Législation directe il choisira parfaitement bien les présidents de section qui auront à diriger ses débats; il choisira de fort bons ministres sans initiative ni pouvoir. S'il lui faut un architecte pour faire un monument, il prendra, selon les temps , ou les Michel-Ange ou les Erwin de Steinbach. Mais qu'ont de commun de pareils choix avec nos élections politiques, où tout est obscur, où rien n'éclaire, où l'intérêt du candidat, quoi que l'on fasse, est toujours opposé à celui de l'électeur?
Aussi, voyez dans quelles fausses assertions Montesquieu tombe, dès qu'il veut citer des exemples d'élections conférant un pouvoir qui, de même que le pouvoir législatif, tiendra toujours de l'arbitraire. La nation « est trèscapable d'élire un général. » Oui, quand il faut arrêter la marche victorieuse des Austro-Russes en Italie ou en Hongrie, le peuple français appellera à grands cris Bonaparte, pour inscrire dans l'histoire le nom de Marengo; le peuple hongrois concentrera tous les pouvoirs dans les
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mains de Georgey ; mais ces choix inattaquables sous le rapport militaire, ne ser(mt-ils pas <m ne peut plus mauvais sous le rapport politique} « Le Peuple sait qu'un juge est assidu, que beaucoup de g^s se retirent de son tribunal contents de lui, qu'on ne l'a pas convaincu de corruption, en voilà assez pourquoi élise un préteur, t^ Ces paroles méritaient d'être transcrites une seconde fois à cause de leur remarquable fausseté et de leur merveilleuse quiétude bourgeoise en fait d'honnêteté. 0& est le juge qui peut faire plus de contents que de mécontents? En quoi le juge qui n'est pas convaincu de corruption peut-il se prévaloir de ce qui nécessairement doit se présenter <âi6z tous ses collègues, attendu qu'un juge convaincu de corruption ne garde jamais son emploi? Et comment l'absenceée condamnations judiciaires peut-elle conférer un brevet de vertu? Je sais bien que cette illusion commode existe encore aujourd'hui dans certaines riions de iasoci^, mais le socialisme lui a porté une rude atteinte.
Louis Blanc ne s'aperçoit pas de toutes ces défectuosités de la logique de Hontesqui^. Il s'attaque avec un ranarquable aplomb à cette vérité exprimée par Considérant dans les Quatre Crédits, vérité émise aussi par Ledru- Rollin et approuvée, aurait-on cru, par tout êlare pensant : <K On se trompe sur un homme qu'on ne connaît pas et qui vous trompe ; on se trompe beaucoup moins sur im principe, sur un droit, sur un sentiment ou sur un intérêt. »
« Ledru-Rollin, répond notre adversaire, commet «oe grave erreur. Le plus grand nombre a toujours été <apte, au contraire, à bien choisir les personnes, quoique, mâ»e à cet égard, il soit sujet à de tristes n^prises,— 4â»oin les deux assemblées issues de 4848, — tandis que longtaaaps encore il se trompera sur les choses. C'est ce que Montesquieu a expliqué rationnellement et démontré historique-
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ment dans YEsprU de» Lois (l)v » Quelle légèreté impardoanal^ de l'auteur de VEistoire de dix Ami Quelle siagulière manière de « démontrer historiquement! » Yous con^tez vous-même qu'il y a eu € d^ ttistes mépiHses, » et la Uste de ces « méprises, » vous auriez eu de quoi l'allonger outre mesure. Tout le monde croit que vous allez opposer à ces « méprises j^ d'autres faits historiques quii disetdpent l'élection; mais vous n'en trouvez pas un, pas un seul; vous nous renvoyez à Montesquieu qui ne « démontre historiquement » rien du tout, puisqu'il se contente de^e:
c Si Fon pouvait douter de la capacité naturelle qu'a le Peui^ pour discerner le mérite, il n'y aurait qu'à jeter les yeux sur cette suite continuelle de choix étonnants que firent les Athéniens et les Romains, ce qu'on n'attribuera pas sans doute au hasard. »
Et c'est tout. Au lieu d'avoir recours à l'histoire moderne dont nous avons pu contrôler les données, Louis Blanc, par Montesquieu, nous ramène à peu près à l'histoire antédiluvienne pour y chercher des enseignements suspects d'inexactitude sous plus d'un rapport. Et quelle maladresse dans cette seule assertion que Louis Blanc élève si étourdiment à la hauteur d'une démonstroMon historique ! Emparons-nous à notre tour du fait qu'on allègue.
A Rome, à Athènes, la Législation directe par le peuple existmt; voilà le secret de ces admirables ékctiofis que vous auriez dû laisser dormir dans la vétusté des annales antiques, ne sachant pas en faire un meilleur usagé et pour le monde et pour vous-même. N'est-il pas naturel qu'un peuple qui règle hii-même toutes ses affaires, qui voit, qui juge tout, qui n'ignore rien de ce qui se passe, sache faire un meilleur usage de ses biHets de vote que ce peuple fran-
(1) Plui deGironéim, page 85.
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çais auquel vous accorderiez si volontiers le don de bien faire, sans voir, sans entendre, tout en lui contestant celui de décider bien de ce qu'il verrait et entendrait; car c'est là où aboutit votre opinion sur l'inaptitude du peuple à légiférer et sur son aptitude à gérer parfaitement bien, par un élu qu'il ne connaît pas, des affaires qu'il connaît encore moins, puisqu'on ne les lui communique pas. Avouez que c'est torturer un peu la raison. Pour bien choisir l'homme, il faut le connaître, savoir ce qu'il a été, ce qu'il est et ce qu'il sera dans un milieu quelconque, et Louis Blanc sait-il bien quelle immense tâche il impose au peuple par ces trois mots : juge et nomme? Il l'a si bien compris, qu'aux galères de l'État (nous l'avons vu), il a désigné le banc où seront attachés les mauvais représentants, produits malheureux de nos « tristes méprises; b que dans la punition, ainsi que dans Vinstitution d'un Rubicon français, il voit notre seule planche de salut, notre seule garantie.
Mais continuons à examiner Montesquieu, non par respect pour ce qu'il avance, mais uniquement pour vous montrer le danger des citations.
« Le peuple qui a la souveraine puissance, dites-vous avec lui, doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire, et ce qu'il ne peut pas faire, il faut qu'il le fasse par ses ministres. Ses ministres ne sont point à lui, s'il ne les nomme : c'est donc une maxime fondamentale de ce gouvernement que le peuple nomme ses ministres, c'est-à-dire ses magistrats. Il a besoin, comme les monarques et même plus qu'eux, d'être conduit par un conseil ou sénat. Mais pour qu'il y ait confiance, il faut qu'il en élise les membres. » Quel argument voulez-vous tirer de ce passage? Plus démocrate que vous, Montesquieu ne conteste pas le droit du peuple à la Législation directe; il ne Técafte pas par des sophismes qui blessent autant le dictionnaire de l'Académie que le bon sens. Vous avez beau regarder et
byGoogk
regarder de nouveau, toujours vous lirez : « Le peuple doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire; » par conséquent aussi bien les lois, si c'est possible, que toute autre chose. L'ancien président au parlement de Bordeaux ne croit peut-être pas à la possibilité de la Législation directe ; mais dans son temps si pauvre d'expériences représentatives, ce n'était pas, comme aujourd'hui, une faute irrémissible. De nos jours, Montesquieu aurait été mon auxiliaire, celui de Considérant, de Ledru-Rollin. J'ai dit qu'il ne croit peut-être pas à la possibilité de la Législation directe, car d'un côté je n'aime pas à batailler pour des citations ou pour les opinions de gens qui, comme Montesquieu, ont le tort de ne pas être clairs, pendant que de l'autre côté Louis Blanc me paraît abuser un peu de son droit de glanage.
En effet, dire que le peuple ne peut pas »i conduire une affaire, connaître les lieux, les occasions, les moments, » est-ce bien soutenir que le peuple ne peut pas faire les lois? Conduire une affaire est-ce donc synonyme de légiférer? et Montesquieu n'a-t-il pas voulu plutôt exprimer l'opinion que le peuple ne pourra pas négocier une affaire? ce qui, pour beaucoup de choses, est vrai.
Je serais d'autant plus autorisé à le croire que Montesquieu finit par dire assez nettement : « C'est encore une loi fondamentale de la démocratie que le peuple seul fasse des lois. »
Et ici pas d'équivoque! Alléguerez-vous que votre auteur a sous-entendu que le peuple seul doive légiférer, mais par ses représentants? 11 va vous expliquer sa pensée. « Il y a pourtant mille occasions, ajoute-t-il, où il est nécessaire que le sénat (la chambre des représentants) puisse statuer; il est même souvent à propos d'essayer une loi avant de l'établir. »
Vous voyez que l'opposition des termes est complète. Le
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peuple que Moutesquieu a ea vue est bien k people agissant directemmt. Seul il doit fcàre ta lai! c'est ub bommage que Fauteur, quoique magistrat lui-même, rend à la rigidité du principe démocratique; c'est le cri de conscience du philosophe, cri, hélas ! trop vite dominé, étouffé par l'intérêt de caste qui souffle le conseil perfide : qu'en mille occasions pourtant il faut laisser faire les représentants^ lés sénateurs.
Cessez donc, en politique, de vous nourrir de la lecture de Montesquieu et de Jean-Jacques Rousseau. Par eux et avec eux vous soutiendrez tout ce que vous voudrez. Vous foudroyez Ledru-RoUin par le Contrat social, Ledru-Rollin vous écrase à son tour par le même ouvrage. Parlons phis souvent raison et moins bibliographie. Vos deux auteurs sont les pères du doctrinarisme. Que pourriez-vous trouver dans leurs livres, sinon toujours et toujours ce mélange de deux principes irréconciliables qui fait l'essence du constitutionnalisme, cette machine impuissante qui, depuis soixante ans, absorbe toutes les forces vives du peuple pour les gaspiller en stupldes bavardages qui tuent l'action, en intrigues et spéculations législatives qui favorisent quelques cent mille aux dépens de tous, en bassesses politiques qui enchaînent partout la liberté?
« Mais enfin, poursuit Louis Blanc, laissant là les formules sonores et vides, laissant là tout appel à ce sentiment de l'orgueil collectif, toujours facile à égarer, interrogeons ta réalité des ch<^es. Est-ce qu'il fait grand jour maintenant dans les esprits? Est-ce que les fiambeaux sont devenus {«utiles i^r la route de Fhumanité en marche? Est-ce que, à part le peuple des principales villes, le gros de la population en France n'est pas plongé dans l'ignorance? Est-ce que les habitants des campagnes ne vivOTt point par milliers sous l'empire de préjugfe aussi Ainestes qu'opiniâtres? Est-ce qu'il n'est pas mainte commune où.
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parmi les conseillers municipaux, plusieurs savent à peine lire? Est-ce que ce n'est pas la conscience de cette triste situation du monde intellectuel qui porte les socialistes à réclamer avec tant de feu l'éducation commune, gratuite et obligatoire? »
Que de choses il me reste à combattre, à rectifier dans ces quelques lignes! Ne croirait-on pas que la Législation directe va expulser des rangs de nos citoyens toutes les intelligences supérieures, toutes les lumières? Ne dirait-on pas que Télite de la nation, parodiant Tbistoire antique, va à son tour se retirer sur le mont Aventin? Mais c'est nous qui voulons mettre les supériorités maintenant isolées et presque sans influence, en contact perpétuel avec leur véritable milieu, le peuple; c'est mus qui voulons leur créer une position, dans laquelle elles ne seront plus sous la dépendance de quek[ues privilégiés, de quelques puissants du jour qui les forcent d'accepter l'apostasie et la profanation de la science,— -une position qui les débarrasse des entraves, les affranchisse de la misère et les garantisse contre cette consomption lente dans laquelle on les voit trop souvent périr faute de pouvoir rayonner, ou exercer aucune action sur leur entourage.
Avant de nous parler de l'ignorance du prolétariat, réfutez donc d'abord ces lignes qui vous ont paru si inattaquables que vous les passez sous silence, bien qu'elles forment un de nos principaux arguments :
« On croit généralement qu'il faut un concours de vastes connaissances pour remplir dignement la tâche du législateur, et que ces connaissances ne se trouvent pas dans les rangs du peuple. Rectifions d'abord la plus grande des deux erreurs qui se rencontrent dans cette assertion pourtant si courte. Nous l'ayons déjà fait entrevoir clairement dans cet écrit : c'est l'intérêt des législateurs qui détermine l'esprit des lûiSy et non la science ou le savoir. Le savoir les rédige
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seulement, et encore, par la suggestion de l'intérêt, les rédige-t-il sciemment aussi mal que le contrôle des masses le permet. N'est-ce pas là l'histoire de tous les produits sortis des ateliers intéressés où se fabriquent les instruments destinés à frapper le peuple? La Législation directe met fin à cette industrie dégradante. Elle ne détrône pas l'intérêt . particulier, elle s'en sert d'une manière rationnelle. Écoutant tous les intérêts privés sans exception par les votes de tout le peuple, formant une majorité décisive de tous ces intérêts, elle parvient à faire ressortir et prédominer par cette majorité l'intérêt général.
« Mais admettons que la science ait nécessairement sa part d'action dans la création de toute œuvre législative. Dans ce cas, nous demandons si c'est bien le système représentatif, — le seul système gouvernemental que Ton puisse opposer sérieusement à la Législation directe, — si c'est bien ce système qui charge les hommes éclairés du soin de faire les lois? Certainement non! Chacun sait que dans chaque assemblée législative le talent doit se courber sous l'immense majorité des médiocrités dévouées au culte de tout ce qui est petit, mesquin. »
Tout ceci s'accorde avec les paroles d'un homme qui ne doit pas vous être suspect : « Si nous faisions l'analyse des lois vicieuses, dit Ch. Comte dans son Traité de législation (liv. 2, chap. 15), nous trouverions qu'elles sont l'exprèssion des intérêts, des préjugés de la partie influente de la société. »
Et quelle loi parmi les lois existantes n'est pas vicieuse?
Si tout cela est vrai, pourquoi faire une question de science de ce qui n'est et ne peut être dans la société actuelle qu'une question d'intérêt? Et vous ne voudriez certes pas me faire croire que les hommes éclairés, organisés en bande noire législative, veilleront mieux sur les intérêts du prolétariat que le prolétariat lui-même? Ce serait l'histoire de
Tartufe, s'emparant de la direction des affaires d'Orgon avec une si sainte sollicitude pour le véritable bien de ce cher homme.
Comprendre son intérêt, je le répète, c'est tout ce que la Législation directe demande au prolétaire, c'est tout ce qu'aujourd'hui l'on peut demander en général à qui que ce soit, sous peine de commettre une niaiserie. Et l'homme, je pense, est assez égoïste pour n'avoir plus besoin des leçons de personne quand il s'agit de discuter ses intérêts librement, sans crainte d'avoir, comme aujourd'hui, quelques démêlés avec le commissaire de police et M. le curé.
L'intérêt totalisé de l'immense majorité, c'est la meilleure interprétation sociale du droit à laquelle vous pouvez arriver dans le monde actuel. Le sentiment intime de cette vérité a fait dire à Emile de Girardin lorsqu'il proposait d'élever un ouvrier à la présidence de la République :
€ Je conviens que la Minorité (les hommes éclairés) résume des connaissances que ne possède pas au même degré la Majorité (les hommes du peuple), mais la Majorité résume des besoins que n'éprouve pas au même degré la Minorité. Entre la Majorité et la Minorité il y a cette différence : la Minorité a la science du droit, mais elle n'en a pas le sentiment; la Majorité a le sentiment du droit y mais elle n'en a pas la science. Ce dernier, c*est le vrai droit, car ce n'est pas la chicane, c'est la conscience. »
Vérité incontestable qu'on s'étonnerait d'entendre de la bouche d'un adversaire de la Législation directe, si on ne se rappelait pas que M. de Girardin ne rejette cette dernière que parce qu'il croit que sa proposition réalise quelque chose de mieux. Pour être juste, il nous faut ajouter : vérité incontestable, quand il s'agit du peuple en général, incorporant ses intérêts dans les lois; mais erreur grossière quand vous l'appliquez, comme M. de Girardin, à un prolétaire isolé, dont vous aurez soin de surexciter les appétits
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égoïstes et Tâmbition m le plaçant sur le siège pi:ésiden^ tid de la République.
Mais revenons aux hommes « éclairés. » Je reconnais rinfluenee bienfaisante de la science ; je nie Tinfluence bienfaisante des hommes éclairés qui la possédât. Le bien qu-ils ont fait quelquefois, ils ne l'ont accompli que malgré eux, involontairement ; ce bien était produit par le rayonnement naturel de la science qui , comme la lumière du soleil, comme Fair, ne peut pas être eMièremeM accaparée.
C'est en confondant la conduite égoïste de l'homme édairé et les effets de cette conduite avec les résultats en euxmêmes toujours bienfaisants de la science que Jean^lacques Rousseau a été amené à écrire son discours célèbre et feux sur l'influence pernicieuse des sciences et des arts.
Je suis donc peu touché, je Tavoue, des exclamations que Louis Blanc continue à accumuler.
« En quoi consiste, dit-il, je vous prie, la révohition à accomplir? cette révolution, telle que le géfiâe de notre XIX® siècle la prépare, ne sera-t-elle pas la plus complète, la plus profonde que l'histoire ait jamais connue? et les mesures à prendre pour régénérer la société de fond en comble sans la pousser au chaos sont-elles donc si simples, si évidentes, que leur appréciation saine ne demande ni études préalables, ni méditations, ni efforts d'intelligence? Si, lorsque Galilée vint affirmer que la terre tournait autour du soleil, on avait consulté à cet ^ard ims les habitants du globe , n'auraient-ils pas tous juré que chaque jour le soleil se levait à l'orient et se couchait à l'occident? Galilée, qui avait la vérité pour lui, n'aurait^il pas eu contre lui le plus grand nombre? Or, croit-on qu'il ne soit pas aussi difficile, aussi ardu qu'un problème d'astronomie le problème qui contient l'avènement de la justice^ l'établissement du droit par le devoir et la conquête du bonbeur commun? »
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A quoi sert donc rexpérience quand on ne veut pas en profiter? lf'avons*nous pas vu nos ennemis à nos pieds et remidacés par une partie notable des nôtres? Et quel a été le résultat? Que de fautes commises, pour ne pas parler d'apostasies ! Où est le peuple qui se conduirait d'une manière aussi ridicule que nos chefs l'ont fait toujours, parce que la tâche à accomplir est au-dessus de la force d'un seul ou de quelques-uns? Le gouvernement provisoire, négociaiart avec le pape l'abolition du budget duclergé, la suppression de l'intervention de l'État dans les affaires de l'Église et l'association libre des fidèles pour les besoins religieux et le salaire des prêtres, ne nous fait-il pas l'effet d'un homme qui adresserait au soleil de l'équateur la prière de transformer ses rayons ardents en un beau iclair de lune? Les gouvernements provisoires de Rome et de Florence, de Bade et du Palatinat, refusant même au milieu de la t^ipéte d'effacer les frontières, les uns des deux pays italiens, les autres des deux petits États allemands, — ces gouvernements, refusant de réunir, de concentrer leurs forces et de porter la révolution par touteritalie, par toute l'AUemape, n'étaient-ils pas en intelligence bien au-dessous des despotes et de leurs conseillers qui, eux, savaient bien abjurer toute haine, toute rivalité, pour se sauver? Et cela devait être. Le démocrate appelé à régner prend les défauts des gouvernants traditionnels, sans acquérir en même temps l^r vieille expérience. De là une infériorité certaine, fatale, qui devra amener à la Législation directe tous les,démocrates que l'ambition n'aveugle pas complètement. Soyez donc modestes, hommes influents de notre grande opinion! vous avez fait vos preuves; n'accusa pas le peuple d'ignorance avant qu'il ait fait les siennes. Le peuplel mais dans quel coin reculé de la franco auriez-vous trouvé une section assez stupide pour faire la proposition de traiter avec le pape la destruction du catholicisme? Le
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peuple! mais n'a-t-il pas demandé à grands cris dans ses clubs la réunion de la Toscane et des États romains, du duché de Bade et du Palatinat? Le peuple ! mais expliquezmoi donc pourquoi tous les despotes tremblent et s'effacent dès qu'il est debout, s'abandonnant à sa propre initiative ! pourquoi ils redeviennent courageux et orgueilleux dès que quelques hommes ont été jetés sur le sommet des vagues populaires et s'y maintiennent! Moi qui connais le peuple, moi clubiste, je vous dirai ce que j'ai vu en Allemagne. Rien que des fautes d'écoliers, des apostasies de la part de ceux que nous avions chargés de conduire nos affaires; pas une seule mesure qui puisse être défendue soit au point de vue du principe, soit au point de vue politique! Non, pas une seule! Le peuple au contraire a tout compris, tout prédit, cherché à prévenir tout ; les séances de ses clubs ont été l'histoire anticipée mais véridique de cette révolution qui devait réunir 1789 et 1848 et qui a péri si misérablement. Ce serait une œuvre intéressante, un véritable monument élevé à la perspicacité du peuple que la relation complète de ces débats incisifs et serrés, allant droit à leur but et indiquant avec une infaillibilité merveilleuse ce qui se ferait et ce qui devrait être fait. Et qu'on ne s'imagine pas que j'exagère. Les aveux du parti constitutionnel désarçonné maintenant ont depuis longtemps rendu justice au peuple.
Pauvres bribes d'intelligence ! (j'ai le droit de vous appeler ainsi, en vous comparant à l'immensité de cette intelligence collective de 35 millions) vous croyez avoir tout prouvé en racontant à satiété l'histoire de Galilée, qu'en manière d'écho l'un cite après l'autre. Le peuple, demandezr-vous, aurait-il décidé par son vote que la terre tourne autour du soleil ? Tenez ! vous êtes des hommes « éclairés ; » vous appartenez aux « flambeaux, » et vous avez, par conséquent, le droit de confondre les questions purement
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scientifiques, les découvertes qui n'appartiennent pas encore au domaine public, les secrets de Tatelier de la création enfin, avec l'application des vérités éprouvées et généralisées qui fait le sujet de la politique et dé la législation ; mais franchement, voici ce que le peuple dirait de vous , si vous lui posiez de pareilles questions : i-. Décidément ces gens sont des rêveurs qui n'entendent rien aux affaires du pays. Que le soleil tourne ou ne tourne pas, en quoi mon vote peut-il influer sur sa marché? Soutenez le oui ou le non, mais faites-le ailleurs que devant le peuple assemblé pour s'occuper de ses propres affaires. »
Après cela, le peuple, je l'avoue volontiers, aurait dit de Galilée : « Cet homme est fou, ou il se moque de nous ; » maisl'aurait-il mis en prisoti? Assurément non ; ce ne sont que les hommes « éclairés » qui se tourmentent, s'emprisonnent, se brûlent même pour une thèse scientifique ou une simple expression de leurs apocalypses rivales. Ce sont les « flambeaux, » les Calvin qui élèvent les bûchers, les Las Casas qui organisent la traite des nègres, les Luther qui donnent aux puissants du jour et à l'adresse de leurs concurrents ce charitable avis : « Tuez-les comme des chiens enragés 1 » Et cela ne peut pas être autrement. De l'homme à l'homme, que de rivalité, de petitesse! De la collectivité à l'individu, que d'indulgence, de bienveillante protection, produite parla conscience de la grandeur de la collectivité et de la faiblesse dé l'individu 1 Aussi Robespierre qui voulait perdre Louis XVI avait-il raison de s'opposer à l'appel au peuple, et je suis sûr qu'en organisant la terreur d'une manière démocratique, si ce mot peut s'employer ici, qu'en chargeant les sections du peuple du soin de juger les ennemis du pays demeurant dans leurs circonscriptions, on aurait évité bien des horreurs commises par ces proconsuls et ces jurys de sauvages qui siégeaient à Paris et dans beaucoup d'autres villes.
byGoogk
Encore une fois, les hommes « éclairés, » isolés, ne peuvent rien réformer, parce que leur intérêt particulier s'oppose aux réformes qui ont pour but l'intérêt de l'universalité. Leur incapacité , au point où nous en sommes, est absolue. En des siècles, ils ne tranchent pas les questions les plus faciles, ces questions qui n'arrêteraient pas un quart d'heure le peuple le plus arriéré. La Suisse, par exemple, est depuis six cents ans une agglomération de républiques plus ou moins bourgeoises, gouvernées par tous les hommes « éclairés » qu'elles contiennent. Presque tous, ils trouvent place dans plus d'une vingtaine de conseils plus ou moins nombreux. Eh bien, ces «i flambeaux » de six siècles n'ont jamais su créer l'unité des mesures , des poids et des monnaies, unité réclamée impérieusement par trente générations et refusée toujours par les juifschangeurs et les banquiers de toutes les époques. Il a fallu le contre-coup électrisant de la révolution de Février pour amener cette réforme légère, dont la nécessité pourtant ne pouvait être douteuse. Introduisez, au contraire, la Législation directe dans tous les pays de l'Europe, et les peuples des vastes contrées qui s'étendent du Tage à la Vistule, du pôle nord jusqu'à l'Atlas, voteront dans une demi-heure l'acceptation du système monétaire français, système dont les « flambeaux, » il esl vrai, un peu vacillants du catholicisme belge ont cru devoir détruire l'harmonie par l'introduction des pièces de 25 francs, espèce de fausse monnaie destinée à doter le pays de la contrefaçon de quelque chose d'incontestablement belge.
Mais voyez la tendre sollicitude de Louis Blanc. S'il cherche à constater l'inaptitude du peuple à gérer ses propres affaires, il réclame « avec feu l'éducation commune, gratuite et obligatoire. »
L'ouvrier ne s'occupe guère de promesses d'éducation, car il sait ce qu'elles produisent. Croyez-moi, le socialisme
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me fait pitié quand il me parle de rinstruetion générale par l'initiative des hommes « éclairés ». Le caprice d'un seul despote, sous ce rapport, fait quelquefois plus dans vingt ans qu'ils ne pourront faire dans un espace de temps dix fois plus long, témoin l'exemple de l'avant-dernier roi de Prusse. La bonne organisation de rinstru<îtiofi publique n'aura lieu que par le peuple lui-même, lorsqu'il possédera la Législation directe. Ce qui est une utopie dans la bouche des chefs du socialisme, ce qui, par eux, n'aboutira jamais qu'à de simples écoles de dimanche, fussent-elles imposantes comme celle du Luxembourg, devient facile dès que le peuple se mettra à l'œuvre. Le terrain de l'intelligence ne pourra être défriché que par le pionnier qui, la hache à la main, peut abattre à droite et à gauche ce qui fait obstacle. C'est le peuple seul qui pourra déblayer l'instruction et le budget de l'État des mauvaises herbes qui empêchent les connaissances utiles de croître et de se répandre ; c'est lui seul qui pourra reléguer le latin et le grec dans les bibliothèques, qui pourra abolir l'étude du droit, dont il n'aura plus besoin dès qu'il sera législateur, dès qu'il aura tué la chicane ; c'est lui seul qui pourra nous débarrasser de la théologie et restituer aux masses les innombrables années de travail et les amas d'or, les milliards qu'elles perdent par le service militaire.
Démpntrez-n^oi pomment vous arriverez à tout cela par un pouvoir législatif en dehors du peuple, et j'écouterai patiemment vos promesses pédagogiques. Jusque-là j'aurais tort de m'y arrêter et de les prendre au sérieux.
Si Louis Blanc, comme nous l'avons vu, est convaincu de l'inaptitude du peuple à se gouverner lui-même, il ne déclare pas avec moins d'assurance que mon système est irréalisable.
« Que propose, en effet, dit-il, M. Rittinghausen?... Selon lui, chaque section de mille citoyens se rassemblerait
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pour délibérer sur toute loi qu'il plairait à un certain nombre de citoyens de mettre en discussion. Un débat s'ouvrirait dans chaque section ; un vote aurait lieu ; la connaissance du vote serait transmise par le maire au préposé du gouvernement, par celui-ci au ministère, qui ferait une addition, et tout serait dit.
« Franchement, c'est à n'y pas croire.
« Mais M. Rittinghausen ignore donc que huit termes, rien que huit termes, combinés de toutes les manières possibles, deux à deux, trois à trois, quatre à quatre, etc., peuvent fournir jusqu'à plus de 40,000 combinaisons? Une loi comportant huit dispositions principales pourrait, conséquemment, donner pour 10,000 assemblées, 10,000 projets de loi! Où saisir, parmi ces 10,000 volontés diverses, la volonté du peuple se gouvernant directement lui-même? Et que voudrait-on que le ministère additionnât?
« Il est d'autant plus extraordinaire que ceci ait échappé à M. Rittinghausen qu'il ne prend pas pour exemple une question simple, aboutissant à un oui ou à un 7ion, mais une question complexe, se divisant en plusieurs articles.
« Ain$i, raisonnons sur l'exemple qu'il a choisi luimême.
« Parmi les sections, les unes rejetteront purement et simplement le principe de la prescription, et en ce qui touche celles-là, pas de difficulté.
« Mais, parmi celles qui adopteront le principe, la première voudra la prescription fixée à viiigt ans pour les crimes, à dio? ans pour les délits, à cinq ans pour les contraventions de police.
« La seconde voudrala prescription fixée à vingt ans pour les crimes, mais à cinq ans seulement pour les délits et à deux ans seulement pour les contraventions de police.
« La troisième...... la sixième... Mais à quoi bon conti-
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nuer et comment continuefr ? Si 'nous Voulions énumérer tous les projets de' loi auxquels peut doiinèr lieu la question choisie' comme exemple par M. Rittinghàusen luimême> un gros volume; serait trop peu. Qu'il nous suffise de rappeler que les vingt -quatre lettres de l'alphabet, combinées de toutes les manières possibles, fournissent le nombre infini deiïîots dont se composent les langues!
« On s'étonnera peut^tre que des esprits aussi distingués que MM. Considérant et Rittinghàusen aient pu tomber dans une aussi inconcevable ei^reur. J'avoue que, quant à moi, j'en reste confondu. Il est i()robable que, sous l'empire de cette préoccupation décevante qui naît de la passion d'une idée nouvelle, ils n'ont pris garde qu'à ce qui se passerait au sein de telle ou telle commune, sans tenir compte de ce qui se passerait pendant ce temps-là dans toutes les autres. Ce qui le prouve, du reste, c'est qu'effectivement la description que M. Rittinghàusen fait du mécahisme de son système ne se rapporte qu'aux délibérations et au vote d'une section.
« Après l'arrivée de' touteâ les données au ministère, « dit-il, une commission de rédaction rédigera Un texte « de loi clair et simple. »
« Comment! de cinq mille,' six mille, dix' mille projets de loi, votre commission composera, de manière à exprimer la volonté directe et wm^fttr^ des cinq mille, six mille, dix mille sections qui auront 'voté différemment, un texte de loi clair et simple ! Parbleu I Je Fen défie.
u Et le moyen, je vous' prie; que ce texte de loi clair et simple fiât considéré par les seétions dont il ne reproduirait pas exactement le travail 'comme l'œuvre de leur volonté, comme le Tésvlidit du gomernement direct dû peuple par lui-même \ Le moyen "que cette cotnmission pût composer de tant de données diverses un texte de loi clair et Ijvécis, sans exercer un pouvoir cent fois plus provoquant
que celui d'uue assemblée légi^Uve issue du suffrage universd! Car il pourrait arriver, il arriverait presque toujours, à cause de la diversité et de la multiplicité des données, que ce texte de loi clair et précis ne cadrerait exactement avec aucun des projets de loi sortis de la majorité des sections, qui diraient alors aux commissairesrédacteurs : « Non-seulement vous faites la loi autrement que nous ne la voulons, mais vous la faites en dehors de notre volonté formellement exprimée, bien connue. Vous êtes des usurpateurs et des ini^olents! i>
£h bien ! comme votre définition de la souveraineté du peuple, tout ce qui précède n'est qu'une épigramme lancée contre les classes supérieures, contre les chefs de la démocratie. Gomment! 1^ hommes « éclairés » seraient législateurs, eux qui, poussés par l'esprit de rivalité et de dénigrement, ne savent le plus souvent ni lire ni comprendre les choses les plus simples écrites dans leur propre langue !
Comment ! vous m'accusez de n'avoir eu en vue que les délibérations et le vote d'une seule section, et vous citez vous-même mes paroles de la manière suivante :
a La discussion close, chaque citoyen émettra son vote. Après le dépouillement du scrutin, le président de la section fait transmeUre au maire de la commune le chiffre des votes pour et contre. Le. maire fait le relevé des votes de toutes les sections de la commune et en communique le résultat à l'administration supérieure qui, en opérant de la même manière pour son district, fait parvenir le chiffre des votes pour et contre au préposé du département. Ce dernier transmet le résultat du dépouillement au ministère, qui fait l'addition pour le pays entier.
« Cette opération est simple et ne danande que peu de travail et peu de temps; elle fera connaître exactement combien de citoyens ont approuvé et combien ont repoussé
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telle ou telle mesure. La majorité décide de Tadoptioa ou du rejet. »
Est-il possible, je le demande, de s'exprimer avec plus de clarté, plus de netteté? Et de quel droit venez-vous dire que je veux mettre les votes de chaque section en rapport direct avec le ministère et la commission de rédaction?
Vous, Louis Blanc, vous, écrivain renommé, vous êtes le seul qui, par rapport à mon système, ait besoin d'un commentaire! Le prolétaire, lui, m'a toujours compris, sans devoir faire le moindre effort, tellement mon exposition lui a paru claire et dénuée de tout bagage de locutions incompréhepsibles ou à double sens. Je pourrais par conséquent passer outre; mais n'importe, puisque cela est nécessaire, je vous dresserai ici les tableaux explicatifs des votes. Mes lecteurs sauront qu'ils doivent vous accuser, vous, de l'ennui inutile que je leur cause.
Vous me rendez cette justice que, pour donner un exemple, je n'ai pas cherché une question simple. Je le constate, parce que cela est utile à ma cause : j'aurai prouvé que des délibérations entièrement libres du peuple peut sortir une loi complète sur une question complexe. D'ailleurs, je me réserve de produire plus tard un autre exemple bien plus saisissant, de traiter une question bien plus compliquée.
Quant à la question de principe , Louis Blanc ne fait aucune difficulté.
C'est beaucoup ; car c'est accorder à peu près toute l'utilité, toute la possibilité de la Législation directe. En effet, dans ce système les questions subordonnées sont généralement de peu d'importance, puisque leur solution plus ou moins parfaite ne pourra jamais porter préjudice au principe. Dès lors elles devront même s'écarter presque toujours par la force des choses , comme je le démontre-
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rai plus tar^. S'il j^'en était pas ainsi j il faudrait déses^ pérer à jamais de simplifier la législation. Là est tout Tespoir de la démocratie. Ce n'est que dans les autres modes de législation que les questions subordonnées gagnent l'importance qu'elles n'ont pas naturellement. Il faut en chercher, la cause dans la mauvaise foi des; législateurs, représentants ou autres, qui s'efforcent sans cesse à éluder les conséquences logiques d'un principe, à détruire le principepar une prétendue solution de questions subor^ données ou par la réglementation. Le peuple n'imitera pas cette mauvaise foi, puisqu'il n'a aucun intérêt à se tromper lui-même.
Le hasard veut que, pour ^expliquer la différence dans la manière de procéder de^ deux modes de législation qui nous occupent, je puiçse me.servir encore de la prescrip^ tion.
La prescription en matièjre criipinelle avait été effacée du projet de code pénal qui, publié en 1847, jetait l'anxiété dans toute la Prisse çjt surtout dans la province du Rhin. Deux ou trois persouues seulement, parmi eux l'auteur de ce livre, osèrent publier une critique de ce Gode et protester hautement CQptre les monstruosités qui s'y enchaînaient d'un bout a l'autre. H va sans dire que la prescrip-^ tion fut défendue; elle, le fut avec tant de succès que le gouvernement se crut obligé de l'admettre en principe* Trois années après, en 1851, le nouvesiu code réformé, adopté par les chambres sans délibération, sans exameii, fut, mis en vigueur. La prçspriptiou s'y trouye, mais on a eu soin del'annuler par l'application, en fixant, pour prescrire, un. ^ temps tellement recule qu'il équivaut àj'éloignement com-^ plet du principe. .
Qui oserait ^s^^ aurait irecouïs au •
même prociédé? PjE^rspnne.^pès lors l'çntente,, par rapport au temps, s'établirait sans peine par tout le pays.
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Rappelons encore le suffrage universel. Pourquoi la réglementation de ce suffrage était-elle une affaire importante sous le régime représentatif? Uniquement parce que la mauvaise fol de l'assemblée législative devait faire l'essai de détruire le principe, de renverser le suffrage universel par la réglementation. Devant le peuple, au contraire, la réglementation aurait été chose fort indifférente et fort simple, attendu qu'il n'aurait voulu, à aucun prix, porter atteinte au principe. L'importance des questions subordonnées aurait disparu. '
Voyons maintenant s'il est vrai que la Législation directe devra donner 40,000 projets dé loi.
Dans chaque section, après la li^uestion de principe le président posera , ai-je dit daù's ma brochure, cette deuxième questioh : « Après quelle époque y aura-t-il prescription pour les crimes? »
Après le vote, les chiffres de ce vote seront envoyés par le président de la secttoh au maire de la commune qui, recevant les mêmes renseignements de toutes les autres sections de la nmnicipalîté, dressera un simple tableau dans le genre decelui-^ci :
ONT V6tË :
IB anis^
■ ' 4î ans. 10 ans;
8 ans.
6 ani
Sectien I.
Section II.
Section III.
ONT VOTÉ
15 ans. 43 ans. 10 ans. 8 ans. 6 ans.
Commune A. 170 52^ 650 1840 »
Communes. 100 600 870 2500 »
Commune, etc. » » » » »
Arrondissement. 800 5000 9000 12800 »
Il est inutile, je pense, de continuer, et Louis Blanc comprendra maintenant qu'au ministère, où Ton recevra de chaque préfet le tableau du département, on n'aura évidemment qu'à faire une addition pour arriver, par exemple, au résultat : qu'en France, 7 millions de citoyens ont fixé la prescription pour crimes à 8 ans, pendant que seulement 5 millions veulent la reculer soit à 10, soit à 12, soit à 20 ans.
Vaudra-t-il à présent la peine de relever ce que Louis Blanc dit contre la possibilité de faire un texte de loi clair et simple, en se servant des renseignements centralisés au ministère? Tout cela tombe avec cette erreur volontaire ou involontaire, je ne sais, qui me fait mettre les sections en rapport direct avec la<;ommi§sipû de rédaction. Est-il besoin de démontrer que cette commission ne pourra jamais tromper le peuple tout-puissant, toujours en présence, le peuple qui aura l'œil ouvert sur tout? Qu'elle essaye seulement de suivre la tradition représentative et constitutionnelle, et le peuple aura bientôt pris son parti; car, après tout, ne peut-il pas même se passer d'une commission de rédaction? Â quoi bon, à la rigueur, formuler un texte de loi, puisque les queMioQs et les votes centralisés rendront parfaitement bien le méoie service? Le d^gé vov^idira que le peuple ciomiprend souvent mieux un assemble quelconque disséqué en questions et en réponses que toute autre rédao-
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tion,etque c'est cette observation qui l'engage à adopter ce genre d'exposition dans Tens^gnement de la religion. Pourvu que le dépouilleB»eiit central des votes se fasse avec fidélité, le peuple peut donc^ si cela lui convient, signifier son congé à la commission de rédaction^ qui du reste, je le répète, en travaillant sur des matières aussi simples que celles qu'on lui livre^ né pourra ni équivoqoer ni falsi^r. Soutiendra-t-on que les chifflres ^es votes pourront être faussés? Ce serait parler contre l'évidence même. Chaque section connaîtra le détail de ses votes qu'elle vérifie comme elle voudra. Ces chiffres connus, la centralisation à la mairie doit être forcément fidèle, car, le tableau communal devant être publié, la section dont on aurait altéré les votes réclamerait énergiquement contre l'œuvre des faussaires ou ferait redresser l'erreur. La même action se répéterait naturellement, en cas de besoin, de la part des communes relativement au tableau de l'arrondissenâent, ou de la part des départements par rapport au tableau du pays. Mais {misque l'homme n'est pas infaillible, chacune de ses créations tient plus ou moins de sa faiblesse, et il convient donc d'examiner jusqu'à quel point une erreur commise dans le dépouillement des votes peut, dans les deux systèmes en présence, influer sur les résultats des délibérations. Dans l'assemblée représentative, une légère erreur peut faire la loi et la fait plus souvent qu'on ne pense, surtout dans le vote si bien imaginé par assis et levé. Dans le système de la Législation directe, l'erreur ne peut avoir lieu que dans la section, l'inflexible arithmé* tique rép(Hidant du reste. Et en quoi donc deux ou trois votes écaTtfe , égarés ou mal comptés dans une section peuvent-ils altérer le vote général de dix-huit ou vingt millions qui devront donner toxrjours, comme je l'ai déjà indiqué, des majorités immenses et des minorités imperceptibles?
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La deriïière objaction de Louis Blanc contre la Législation directe est formulée dans les termes suivants :
a Parlerai-je maintenant de ce droit conféré arbitrairement à un, certain nombre de citoyens de faire réunir 10,000 communes et ouvrir 10,000 délibérations, sur ce qui ne serait , peut-être, de leur part, qu'une fantaisie ou m complot? Allons! que nos 40,000 assemblées se mettent à délibérer sur le point de savoir si la République a été légitimement proclamée ! Ainsi l'ordonnent un certain mmbre de citoyens, messieurs les royalistes. Allons! que les laboureurs abandonnent leur charrue, qne les ouvriers sortent en foule de leurs ateliers, que tous ceux qui ont le pain de leur famille à gagner à la sueur de leur front quittent leur travail ! Un certain nombre d'ambitieux désirent qu'on se mette à discuter, d'un bout de la France à l'autre, la légitimité impériale de M. Louis Bonaparte! ou bien, nn certain nombre d'intrigants ne seraient pas fâcbés de .connaître ce qu'on pense du prince de Joinville et de son retour! ou bien, un certain nombre d'ennemis du .suffrage, universel seraient fort aises d'en dégoûter le souverain, en le fatiguant, selon l'heureuse expression de Robespierre, par d'incessantes disputes! Et si les laboureurs
sont forcés de rester à leurs charrues on se passera
du peuple dans les assemblées^ on volera sans lui et le vote sera le gouvernement direct du peuple pm^ lui-m^e. »
Quelle profondeur dans le raisonnement! Louis Blanc T€proche à la Législation directe de produire peut-être les résultats que le système représentatif, préconisé par lui, adéjà amenas. Exigez donc des royalistes, des Montalembert;, des Falloux, des Thiers, de monter hardiment à la tribune de leur section, de mettre, au milieu du peuple assemblé, la République en question, comme vous pouvez le voir tous les jours à l'assemblée législative ; sommez-les de proposer là,, devant cette mer houleuse de la démo-
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cratie , le retour des d*0rléa&s et des Bourbons, comme cela se pratique devant une majorité de complices; priezles de conseiller au peuple le payement du douaire de la princesse Hélène et des dettes de M. Bonaparte; engagezles à flétrir la révolution, à jeter ces mots « la vile multitude » à la face des assistants , à entreprendre enfin mille cboses semblables que la chambre a consacrées par des votes solennels ;— exigez tout cela des royalistes, et vous les verrez pâlir d'épouvante , reculer de frayeur. Et quand leur sang-froid sera revenu, ils se présenteront devant le peuple; mais ce ne sera pas pour glorifier la royauté : ce sera pour la couvrir de boue ; ce ne sera pas pour injurier le peuple , mais pour protester de leur dévouement à sa cause, de leur haine contre le despotisme. Et dans Tombre ils pleureront les jours où, barricadés au palais législatif derrière 400,000 baïonnettes, ils pouvaient ourdir à leur aise d'abominables intrigues contre la nation qui, trompée par de mensongères professions de foi, avait remis ses destinées entre les mains de ces lâches.
En peut-il être autrement? Arriver à l'Assemblée par l'hypocrisie, la fortune et l'abus des influences, c'est facile. Parler librement , épancher son cœur devant des traîtres du même acabit, protégés par le canon, c'est plus facile encore. N'a-t-on pas les Cavaignac, les Changarnier pour mitrailler le peuple désarmé dès qu'il s'avise de crier à la défiance et de lancer un regard inquiet dans l'antre où se brasse toujours sa perte? Mais paraître hardiment devant les masses qu'on veut dépouiller et opprimer, c'est ce que même l'imagination d'un Louis Blanc ne devrait pas craiAdre de la part de nos misérables adversaires.
Et voyez comme Louis Blanc a la main malheureuse. Il combat la Législation directe, parce qu'elle pourrait donner le moyen de /îatiijfuer le peuple et de détruire le suffrage universel ; comme s'il était si aisé de réunir, par exemple,
LÉGISUTlOIf DIRECTE. 13
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les cent mille voix nécessaires pour faire mettre à Tordre du jour de la nation une matière quelconque ! comme s'il n'était pas fort simple de doubler, de tripler ce chiffre dès qu'il serait trouvé insuffisant à nous protéger contre toute demande ridicule et absurde! « On pourrait fatiguer le suffrage universel ! » s'écrie Louis Blanc, et il oublie, le malheureux! que son Assemblée en a voté Vabdition. Il trouve plaisant que j'accorde à un certain nombre de citoyens l'initiative de la législation , et dans son Assemblée chaque chenapan, chaque sot la possède comme prérogative.
Maintenant que j'ai répondu à toutes les objections de mon antagoniste , je crois utile de jeter encore un coup d'œil sur quelques légères remarques que Louis Blanc relègue à la fin de son livre. Il se demande si la Législation directe, ou plutôt, si le système bâtard de Ledru-Rollin sera profitable ou nuisible à la nation.
« Ceci bien entendu, dit-il, c'est demander s'il est nuisible ou profitable à la nation :
« Que le girondinisme ressuscite;
<r Que toute centralisation poli tique disparaisse, et que le fédéralisme l'emporte ;
« Qu'à la place de la grande République française une et indivisible, nous ayons trente-sept mille tronçons épars de République ;
« Que le suffrage universel devienne le babélisme universel! »
Que veut-il qu'on réponde à des assertions aussi vagues, aussi indéfinies, sur lesquelles on pourrait écrire des volumes sans que le lecteur en fût plus avancé? Mais je ne puis m'abstenir de redresser les fausses appréciations qui suivent :
« Suivant l'expression de Robespierre , poursuit Louis Blanc, la France se partage en arènes de chicaneurs. »
L'auteur tle YOrganisation du travail n'a plus le droit de
byGoogk
parler comme Robespierre, auquel il était permis de se tromper quelque peu et sur la portée des discussions devant le peuple et sur les effets du système représentatif alors tout nouveau en France. Aujourd'hui chacun sait que, depuis 37 ans, la France est non-seulement Tarène, mais encore le butin obligé et éternel de quelques centaines de chicaneurs parlementaires; chacun sait qu*ici encore Louis Blanc reproche à la Législation directe d'amener ce que son système a déjà produit; qu'il fait par conséquent la critique de ce dernier système plutôt que celle du mien. La chicane, l'intrigue grandit toujours proportionnellement aux résultats qu'elle peut obtenir. N'est-il pas naturel qu'elle disparaisse à peu près dans les sections où le citoyen n'est qu'un imperceptible atome de l'incommensurable intelligence et de l'immense force collectives?
« A V agitation puissante et féconde de la liberté, continue Louis Blanc, succèdent les troubles qu'au milieu de trentesept mille petits parlements rivaux l'intrigue ne manquerait pas de susciter. »
dérision ! où est donc l'agitation féconde et puissante de la liberté représentative et constitutionnelle que la Législation directe pourrait détruire? Louis Blanc nous prend-il pour des enfants , qu'il ose nous débiter des déclamations aussi creuses? Croit-il que le peuple est un seigneur Géronte auquel on peut faire croire que les coups de bâton qu'on lui a administrés en forme de lois contre la presse, le droit de réunion, etc., etc., ne l'ont pas atteint, et que nos bons représentants seuls ont été les battus? Ceci passe toute imagination.
« De commune en commune, s'écrie encore l'ancien membre du gouvernement provisoire, la jalousie et la haine naissent de l'opposition des volontés exprimées en votes ; elles* portent, enveloppées dans l'anarchie des décisions contraires, la guerre civile. »
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QQ*est-ce qui donne naissance à la haine entre les citoyens et à la guerre civile? Je vais vous le dire. C'est le système gouvernemental dans lequel, par les élections générales, un seul tour de vote décide, pour longtemps, des destinées du peuple et du pays. C'est le système dans lequel rimpéritieoula perfidie de quelques hommes peut entraîner toute une population dans des luttes détestables et terribles, comme celle des journées de juin; c'est le système qui permet à une majorité parlementaire de détourner une expédition militaire de son but, et de vouer au néant un peuple ami, au lieu de le protéger; c'est le système sous lequel l'abolition du suffrage universel peut être décrétée par quelques mandataires dont le pouvoir n'a pas d'autre origine que ce suffrage. Sous ce régime, quand le bruit de la mitraille cesse, votre oreille est frappée par les menaces, par les vociférations incessantes. D'un côté, les esprits en délire vous montrent la campagne de Rome à Fintérieur, le règne du sabre, le canon russe et le Cosaque; de l'autre côté, on vous indique d'un geste menaçant, et en plein xix* siècle, cette page sanglante de l'histoire révolutionnaire qui s'appelle la Terreur.
Voulez-vous, au contraire, calmer les colères, apaiser et détruire les haines? faites prendre toutes les décisions législatives, administratives et judiciaires par les masses. L'individu alors et les fractions de masses paraîtront trop petits à rhomme pour qu'il puisse les charger de sa haine. On déteste bien une armée ennemie : on ne déleste pas le simple soldat, l'officier qui en fait partie.
Dans le cas d'une guerre étrangère, dît encore Louis Blanc, les périls en sont « multipliés par le désaccord probable de tant d'assemblées. »
Mon adversaire ne devine donc pas d'où viendrait le danger que la France aurait à conjurer dorénavant en temps de guerre; il ignore ce que croit l'opinion publique. Qu'il
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aille s'informer partout en France, dans les yiUes comme dans les campagnes; partout on lui répondra qu'on ne craint pas de désaccord dans le peuple, mais bien les désirs coupables, les tendances secrètes des intrigants, des ambitieux qui dirigent les partis et dont l'influence se fait si pernicieusement sentir sous le régime parlementaire, — de ceux, par exemple, qui n'ont pas eu honte de dire : « Plutôt le Cosaque que le socialisme! » Est-ce que tout n'indique pas que Fopinion a raison? Qu'est-ce que la campagne de Rome? N'est-ce pas une victoire remportée pour l'absolutisme et contre la France, et cette victoire ne pourra-t-elle pas peser un jour bien lourdement dans la balance des destinées du pays et lui coûter une armée entière?
La véritable démocratie transforme tout, même la guerre et ses chances. Attaquez donc avec des hommes libres un peuple quelconque! vous ne le pourriez pas; et le pourriezvous, vous manqueriez toujours de cette unité de vues, de cet accord, de cette bonne volonté du soldat et du chef qui garantissent le succès. Ici Louis Blanc a raison ; mais, bien loin d'être un mal, c'est un bien. Autre chose est la guerre de défense, la seule que l'idée démocratique autorise, et qui comprend naturellement la guerre pour ta défense des peuples amis ou alliés. Par rapport à celle-ci, on peut dire que plus un peuple est libre, que plus il se gouverne luimême, mieux il la mènera à bonne fin. La nation la p^us libre sera, en pareil cas, la plus unie contre l'agresseur, la plus énergique dans la résistance, la mieux dirigée par les chefs que l'intelligence bien développée des hommes et des choses lui fera choisir. L'ancienne Rome, sous un gouvernement passablement direct, est devenue la maîtresse du monde; les petits cantons de la Suisse, par l'énergie et la bravoure de quelques milliers de citoyens vivant à peu près sous le régime de la Législation directe, ont résisté plusieurs fois victorieusement aux forces immenses de la
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maison d'Autriche; seuls ils ont conservé parmi nous les traditions républicaines à travers les siècles où Tabsolutisme était porté à sa plus haute puissance, où la féodalité envahissait, dominait l'Europe entière. Ces cantons enfin, abandonnés de tous les autres petits États de la Suisse, ont seuls osé lutter contre les armes françaises. Napoléon, à l'apogée du despotisme, les respectait plus que des peuples mille fois plus nombreux et plus célèbres.
Une autre attaque de Louis Blanc est la suivante :
« Les aspirations de la France, ses croyances nouvelles, son énergie, son génie, s'épuisent en efforts incohérents, se dissipent en obscurs débats, au lieu de se concentrer sur un seul point, but de tous les regards, pour y former un éclatant foyer et rayonner de là sur le monde. »
Que ne peut-on effacer ces paroles ! Dans l'intérêt de la dignité de Louis Blanc, dans l'intérêt de la dignité de tout le parti démocratique enfin, je les aurais laissées dans l'oubli , si la sainte cause du peuple ne devait pas être mise au-dessus de toutes les considérations secondaires.
Il y a là un homme distingué, un des apôtres du socialisme; la révolution le jette au milieu de l'Assemblée constituante; il y fait preuve d'une modération exemplaire, mais en vain ! Il est hué, bafoué par ses collègues, expulsé enfin de l'enceinte législative, et cet homme, dont le sang devrait bouillonner au souvenir de ces scènes émouvantes et pénibles, — cet homme s'en va humblement écrire que les assemblées, qui se ressemblent toutes, sont Véclatanl foyer des « croyances nouvelles, » croyances qu'elles poursuivent, qu'elles, cherchent à étouffer par l'abolition de la liberté de la presse et du droit de réunion, par tout moyen imaginable. Du fond de son exil, il entend les clameurs que les enragés de la majorité réactionnaire poussent contre tous les chefs du socialisme, contre Considérant, contre
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Pierre Leroux, contre Proudhon; il volt la foule des proscrits grossir de jour en jour, et il vante les assemblées parce qu'elles « concentrent l'énergie, le génie de la France sur un seul point, pour rayonner de là sur le monde, » Bon Dieu! le génie de la France réside donc dans les exercices oratoiresde M. deSégurd'Aguesseau, dans les propositions excentriques de M. de Grammont , dans l'hypocrisie de M. de Falloux, la fausse vertu de M. de Montalerabert, les contradictions sans fin de l'illustre économiste Faucher, car ceci, ou ce qui lui ressemble, est tout ce que les assemblées ont permis à l'Europe d'écouter. Décidément Louis Blanc, qui a goûté du parlementarisme, est un homme perdu ; il passera sa vie à regretter la sellette parce qu'elle était dorée. S'il en était autrement, comment un esprit de cette trempe aurait-il pu attribuer l'influence initiatrice que la France exerce sur le monde, aux discours quelquefois brillants mais toujours stériles et vides des assemblées, au lieu de revendiquer cette gloire pour le mouvement scientifique, littéraire, artistique et industriel de sa pairie? Comment n'aurait-il pas compris que ce n'est pas le génie de la France qui rayonne des assemblées par le monde entier, mais bien l'obscurantisme, s'il est permis de s'exprimer ainsi?
Louis Blanc achève sa critique de la Législation directe, en formulant le reproche que ce système est contre-révolutionnaire !
Plus tard, dans ma réponse à M. P. J. Proudhon, qui vient de publier un livre contre la Législation directe, je reviendrai sur ce sujet. Ici, et en parlant de la brochure des Girondins^ je ne me donnerai pas la peine de le traiter. La réaction elle-même a marqué à Louis Blanc la place qu'il devra prendre dans ses rangs après la transformation des partis politiques, transformation qui s'opérera par la Législation directe, selon ces paroles remarquables de mon
ami Considérant : « Le peuple vâ enfin avoir un critérium sûr pour distinguer partout le démocrate réel du démocrate aristocrate , du démocrate doctrinaire , enfin du pseudo-démocrate. Il verra facilement quels démocrates veulent qu'il se gouverne, et quels démocrates veulent le gouverner. »
Voici ce que dit le journal élyséen la Patrie :
€ M. L. Blanc parle d'or, n'est-il pas vrai? Il a mille
fois raison contre MM. Ledru-Rollin, Considérant et Rittinghausen. Une fois en sa vie, il a rencontré la vérité! Hais nous croyons aussi qu'en la rencontrant il s'est joué à lui-même un assez mauvais tour. Il n*a pas examiné l'origine de la doctrine qu'il oppose avec succès aux partisans du gouvernement direct ; il n'en a pas non plus calculé la portée. Or, quelle est cette doctrine, et où va-t-elle? C'est la doctrine des théoriciens de la bourgeoisie, à commencer par Montesquieu et à finir par M. Guîzot et les burgraves, auteurs de la loi du 51 mai. C'est la doctrine de la capacité ou de la raison substituée au nombre; c'est, pour tout dire, en un seul mot, la doctrine des doctrinaires. Et cette doctrine qui met la capacité, les lumières, avant le nombre, elle va non pas à Y extension, mais à la limitation du suffrage. C'est la doctrine du suffrage restreint. »
La Patrie aurait pu ajouter : <c Elle est la justification de toute tentative de domination au nom des prétendues lumières hors ligne d'un seul. »Elle aurait pu conclure enfin : « Le despotisme est une affaire de confiance en soi-même; il est le devoir de celui qui se croit plus éclairé que les autres. » La royauté absolue et le papisme, la Sibérie et l'inquisition sont justifiés !
L'organe de la branche cadette, le Journal des Débats, n'a pas été moins explicite :
« H. Louis Blanc, » dit-il, <c appelle Girondins, par
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une assimilation très-peu rigoureuse, les étranges et dangereux sophistes qui, à bout de folies révolutionnaires, proposent aujourd'hui de transporter directement au peuple le gouvernement de TÉtat, sans mterveniion de représentants ni de mandataires. Les Girondins, n'en déplaiseà Louis Blanc qui écrit l'histoire de la révolution française, n'ont jamais proposé pareille chose...
« Le Girondin, c'est vous, M. Louis Blanc; car c'est vous qui essayez en ce moment d'enrayer l'élan désordonné de vos amis sur la pente des utopies ; c'est vous qui êtes le sage, le raisonnable, le rétrograde. M. Louis Blanc rétrograde! n'est-ce pas là un signe des temps? Et ce spectacle de l'auteur de Y Organisation du travail, attelé par derrière au char du progrès démagogique, et cherchant à le retenir dans l'ornière qu'il a creusée par vingt ans d'efforts, de travaux et de sophismes; ce spectacle qui vient se mêler à tant d'autres scènes risibles ou effrayantes dont notre époque abonde, ne vaut-il pas que nous nous y arrêtions un instant?... M. Louis Blanc a quelque chose qui le distinguera toujours, à nos yeux, dans la tourbe des novateurs. Il se donne la peine d'écrire. Nous allons voir que celte fois à la peine d'écrire il a joint celle dépenser, et dépenser comme nous tous; ce qui n'est pas une médiocre victoire du bon sens et du bon droit...
« On a rarement démontré avec plus de vivacité concluante et de sérieux arguments les absurdités matérielles et les impossibilités radicales du gouvernement populaire; et je m'étonne, quant à moi, que le livre de Louis Blanc ait été mis à l'index sur quelques points de la France. J'en conseillerais plutôt la lecture soit aux hommes de bonne foi que ces horizons trompeurs du gouvernement démocratique ont pu séduire, soit à ceux (le nombre en est grand) qui, très-peu frappés de ses mérites et médiocrement assurés dans son avenir, aiment à trouver leurs répugnances
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exprimées avec chaleur et leurs alarmes rédigées en bon style. Le livre de M. Louis Blanc, malgré d'inévitables réserves que le passé commande à l'homme de parti, ce livre étrange et sérieux peut avoir ce double avantage. »
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OBJECTIONS DE M. DE GIRARDIN CONTRE LA LÉGISLATION DIRECTE. — RÉFUTATION.
Mon second adversaire, M, de Girardin, a trop d'esprit pour se rabattre sur la prétendue impossibilité de la Législation directe.
« Tout chercheur de bonne foi qui sait par expérience, dit-il , l'extrême difficulté de trouver le simple , le juste, le vrai, est de sa nature fort tolérant; aussi n'opposerai-je à l'idée du gouvernement direct proposée, développée, adoptée par MM. Rittinghausen , Considérant et Ledru- Rollin, aucune objection secondaire tirée de prétendues impossibilités d'exécution. C'est là un argument dont la médiocrité impuissante et présomptueuse a trop souvent abusé et que l'expérience a trop fréquemment condamné pour que je l'emploie. « Proposez ce qui est faisable, » ne cesse-t on de répéter ; c'est comme si l'on disait : « Proposez « de faire ce qu'on fait. » Ainsi s'exprimait J.-J. Rousseau, il y a un siècle. Depuis un siècle, depuis que J.-J Rousseau s'exprimait ainsi avec tant de raison, avec un sentiment si juste de l'avenir, que de problèmes ont été résolus, que de progrès ont été accomplis, lesquels nous paraissent
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infiniment simples et qui à cette époque eussent passé pour absolument impossibles! »
Ceci constaté, il me reste à réfuter les rares objections que M. de Girardin a émises contre mon système.
« Une assemblée législative issue du suffrage universel, » s*écrie-t-il, « une assemblée tirée des entrailles mêmes du peuple à l'aide de ce forceps qui s'appelle une révolution, une assemblée recrutée des citoyens réputés entre dix millions d'électeurs les plus intelligents, les plus instruits, celte assemblée unique a manqué de lumières et de conscience. Chaque jour elle donne le spectacle le plus monotone de la plus déplorable impuissance. Pour remédier à ce mal, que propose M. Ledru-Rollinî 11 propose de multiplier jusqu'à l'infini le nombre des assemblées; il propose que tous délibèrent sur tout. En 1795, où tout était en question, oîi rien encore n'avait été débattu, cela pouvait être nécessaire; mais eu 1851, après trente-cinq années de controverses, n'y a-t-il rien de plus utile à faire que de continuer à toujours discuter sans rien résoudre? Le temps d'agir n'est-il donc pas enfin venu? Un tel régime ne serait-il pas le babélisme des idées, le doute jeté dans toutes les consciences, la confusion semée dans tous les esprits? »
Le babélisme des idées! Mais n'existe-t-il pas, ne doit-il pas exister au plus haut degré sous un régime qui, ne pouvant plus empêcher le peuple d'avoir des idées, n'offre cependant aucun moyen de les réaliser quand elles sont justes et réalisables, ou de les mettre à l'épreuve quand elles paraissent dignes de considération? sous un régime qui renoet à un petit groupe de privilégiés toutes les forces de la société, /orces qu'ils ne manquent jamais de tourner contre le mouvement intellectuel, de faire servir au soutien d'institutions et à la création de nombreux organes de publicité destinés à opposer à chaque idée juste une idée fausse, à
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chaque vérité un mensonge ou U7i préjugé, à chaque manifestation de paix un appel à la désunion ?
Ja m'adresse à M. de Girardin lui-même^et je demande : Si vous aviez voulu créer le babéUsme des idéesy auriez-vous façonné le gouvernement autrement qu'il ne Test aujourd'hui? La réponse, certes, n'est pas douteuse.
Il n'y a qu'un seul moyen de mettre fin au babélisme des idées, car, je le répète, il est bien là, devant nous, avec toutes ses conséquences terribles. Ce moyen, c'est de créer un état permettant de faire entrer à l'instant même dans le domaine des choses accomplies chaque idée qui se maîQtient, qui porte le cachet du vrai et de l'utile, chaque idée adoptée après discussion par la majorité du peuple. De cette manière le terrain de la discussion, la vie intellectuelle du peuple, seront bien vite débarrassés du parasitisme de mille propositions qui aujourd'hui, avec tout un cortège d'idées contradictoires, restent durant une éternité à l'ordre du jour de l'opinion publique. Cette dernière, en un mot, est à présent dans la position d'un pauvre prisonnier qui, seul avec son imagination en feu, est privé de l'activité nécessaire pour se délivrer de ses hallucinations, soit en les oubliant au milieu d'autres préoccupations, soit en essayant d'exécuter ce qu'il pense. Il faut mettre en liberté, faire agir le prisonnier, détruire ce cachot de l'intelligence publique qui s'appelle le système représentatif; alors les bonnes idées, grâce à leur mise en œuvre immédiate, ne s'accumuleront plus à l'infini, et les mauvaises idées, qui en sont généralement la contre-partie, finiront par disparaître presque entièrement^
Avec la Législation directe, on verra quelle exécution d'idées il y aura du jour au lendemain; on verra qudle légion d'id^5 trouvera bon de s'esquiver tout doucement sans laisser la moindre trace d'existence. Que d'idées n'y a^t^il pas en France qui depuis un demi-siècle ne devraient plus
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défrayer Tintelligence publique ! Et cependant quelles masses de papier doit-on forcément noircir pour les faire valoir! Je suis sûr que M. de Girardln lui-même, s'il veut compter tous les moments qu'il a employés à réclamer la liberté d'écrire et de se réunir, arrivera à une somme d'heures équivalente à toute une année de sa vie de journaliste. N'a-t-il pas avoué lui-même qu'il a écrit à peu près deux cents articles contre la loi du 31 mai? En vérité, n'estce pas pitoyable, et n'est-il pas temps que cela finisse? Mais il est clair que ni le gouvernement d'un seul ni le système actuel ne peuvent mettre fin à cet état de choses. La cause ne détruira pas l'efi^et. Pour que Vidée admise par l'intérêt de la généralité ait des chances de devenir fait, il faut qu'elle ne rencontre pas en route Vidée flanquée de gendarmes,ei il n'y a que la Législation directe qui puisse nous offrir cette heureuse perspective.
Il est inutile de répéter encore ici comment il se fait que les assemblées soient aussi peu recrutées des hommes les plus intelligents que des plus instruits ; le reproche principal que j'adresse aux chambres représentatives , c'est de manquer, de devoir nécessairement manquer de conscience. Comment veut-on que le citoyen devenu législateur, c'està-dire privilégié f ne se jette pas tête baissée dans le parti des piviléges, des monopoles, et par conséquent de la compression, puisque le monopole et le privilège ne peuvent vivre qu'en réduisant tous ceux qu'ils exploitent à l'impuissance et au silence complet, fût-ce même au silence de la prison ou à celui du tombeau? Demander le contraire, c'est vouloir que le négociant répudie l'agio ou que le soldat de profession s'incline devant l'autorité de la raison. C'est c^ défaut de conscience qui, avec la vanité personnelle, est la principale raison des discussions diffuses , des longs discours qui ennuient le pays tout en le ruinant. En effet, comment un intrigant s'exprimerait-ii carrément, avec
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clarté, sur les méfaits qu'il a Tintention de commettre? Comment oserait-il , par exemple , abolir le suffrage universel autrement qu'en soutenant qu'il veut le réglementer? Les assemblées, dans leurs tentatives d'envahissement et d'exploitation, agissent exactement comme un chicaneur puissant dans les procès injustes qu'il intente à ses voisins pour les dépouiller. Au lieu d'entrer à l'instant même dans le cœur du procès , un tel plaideur soulèvera tant d'incidents , il interrompra le cours régulier de la justice par tant de détours, qu'un procès qui aurait pu être facilement jugé dans quelques mois durera quelquefois deux siècles , comme presque tous ceux qui se traitaient devant l'ancien tribunal supérieur du Saint-Empire. La tribune de la représentation nationale, en un mot, ne paraît avoir été inventée que pour donner tant bien que mal une apparence d'intérêt général aux mauvaises lois élaborées en toute connaissance de cause. On comprend que cette tâche n'est pas facile , et que celui qui doit l'entreprendre ait recours aux longues dissertations et puisse quelquefois se dire, comme dernièrement M. Odilon Barrot, que dans tout le territoire de la République il n'y a pas cent citoyens pouvant disposer d'un temps assez long pour faire de son morceau d'éloquence parlementaire les délices de leurs loisirs.
Le peuple, au contraire, discutera de bonne foi ; il n'a personne à tromper en dehors de l'enceinte de ses sections. Il entrera toujours dès le premier moment dans le vif des questions, puisque tout l'y pousse, l'intérêt de la discussion aussi bien que son avantage. Il fera bien , parce qu'il voudra bien faire, comme les assemblées font mal parce qu'elles en ont l'intention bien arrêtée. Il résoudra le problème social parce qu'il faut que ce problème se résolve, pendant que les assemblées cherchent à maintenir du moins le statu quo partout où elles n'osent pas reculer. C'est cette
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tendance des chambres qu'on peut appeler, avec M. de Girardin, une « déplorable impuissance, ornais uniquement par rapport au bien général et au peuple : car elle est loin d'être impuissante relativement aux privilégiés et aux monopoleurs qui, seuls, ont droit à la sollicitude des assemblées, comme étant « chair de sa chair et sang de son sang. »
Du reste , Emile de Girardin , — on l'aura d^à compris par nos citations, — le cherche nullement à prouver, comme Louis Blanc, que le peuple est moins capable de légiférer qu'une assemblée. Sous ce rapport, je puis opposer de la manière la plus heureuse le premicir de mes adversaires à l'autre :
« Le peuple français qui a eu pour nourrice, j> dit M. de Girardin, « la révolution de 1789, pour berceuse la révolution de 1830, pour sevreuse la révolution de 1848, est-il assez grand pour marcher tout seul? Là estla cfuestion. Pour moi, cette question n'en est plus une. Je pense que d'électeurs à élus, de mandants à mandataires, le niveau de l'intelligence et du savoir diffère assez peu , et que dans les assemblées primaires les discussions ne seraient pas beaucoup au-^dessous de ce qu'elles sont dans les assemblées dit4?s nationales. Peut-être commencerait-il par s'y débiter plus d'excentricités, mais assurément, par compensation , il s'y débiterait moins de lieux communs. Des orateurs exercés ne tarderaient pas à s'y former en assez grand nombre , et le respect du règlement ne tarderait pas à y prévaloir en habitude. Plus la liberté serait entière , et plus l'ordre serait prompt à s'y établir. C'est ma conviction (1). »
(1) Victor Hugo, dans son livre : Napoléon le PetU, s'exprime de la
manière suivante : « Je suppose, je vous le répète, le suffrage
universel vrai, libre, pur, réel, le sufihige universel souverain de lui-
Quelle concession plus large peut-on désirer de la part d'un adversaire? Aussi serait-il peu courtois, si l'importance de notre polémique ne m'en faisait pas un devoir, de relever ici les lignes suivantes, qui sont en contradiction flagrante avec ce qui précède :
« Quelle est la question qui n'a pas divisé les hommes les plus éclairés et tenu longtemps leur raison en suspens? J'en citerai une : la question de l'emploi et du perfectionnement des machines. Eh bien! si l'interdiction de se servir des machines nouvelles simplifiant considérablement les travaux qui occupent un grand nombre de bras était mise aux voix dans vingt mille assemblées primaires, M. Ledru-Rollin serait-il bien sûr que cette interdiction ne serait pas votée à une immense majorité? Le principe généralement admis du gouvernement direct, M. Ledru- Rollin serait-il bien sûr que les catholiques ne proscriraient pas de France les protestants, et que les protestants ne proscriraient pas d'Angleterre les catholiques? »
Que devient, vis-à-vis de ces craintes, cet aveu si précis de M. de Girardin que « d'électeurs à élus, de mandants à
même, comme il doit être, les journaux dans toutes les mains, les hommes et les faits questionnés et approfondis, les affiches couvrant les murailles, la parole partout , la lumière partout ! Eh bien, à ce suffrage universel-là, soumettez-lui la paix et la guerre, Teffectif de Tarmée, le crédit, le budget, Tassistance publique, la peine de mort, Tinamovibilité des juges, Tindissolubilité du mariage, le divorce, Tétat civil et politique de la femme, la gratuité de renseignement, la constitution de la commune, les droits du travail, le salaire du clergé, le libre-échange , les chemins de fer, la circulation , la colonisation, la fiscalité, tous les problèmes dont la solution n'cntraine pas son abdication, car le suffrage universel peut tout , hormis abdiquer; soumettez-les-lui, il les résoudra, sans doute avec V erreur possible , mais avec toute la somme de certitude que contient la souveraineté humaine ; il les résoudra tnagistralement, » (Page 277.) Le lecteur voit que Tadhésion formelle de Victor Hugo à la Législation directe ne pourra guère se faire attendre. Logiquement elle a eu lieu.
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mandataires, le niveau de l'intelligence et du savoir diffère assez peu, et que dans les assemblées primaires, les discussions ne seraient pas beaucoup au-dessous de ce qu'elles sont dans les assemblées dites nationales? Ou le digne rédacteur de la Presse croit-il aussi que les assemblées pourraient bien un jour renouveler la révocation de Tédit de Nantes et décréter l'abolition des machines? Mais peu nous importe ce dernier point. Quant à ce qui concerne le peuple, il a été victorieusement défendu par un des nombreux journaux français qui se sont ralliés à la Législation directe. J'abandonne volontiers la parole à cet auxiliaire. Voici ce que disait rÉcho de l'Ouest :
« D'abord, en ce qui concerne l'expulsion des protestants, non ! cent fois non ! il ne se trouvera pas, à notre époque, en France, une majorité catholique dégradée à ce point de chasser un million d'hommes, pour cause de religion ! La proposition seule, loin de trouver assez de fanatisme dans la nation pour devenir le décret de la majorité, serait refoulée dans la gorge du petit nombre de misérables qui auraient fait ce rêve de bêtise et d'infamie! ou plutôt, ils seraient exhibés comme des anachronismes humains ressuscites des siècles de barbarie, et un rire immenseet universel lesaccueilleraitcommedes ours enfoire...
« A cette heure, les jésuites sont tout- puissants. Us ont la main partout, ils interdisent nos livres, ils étouffent notre parole, ils font l'expédition de Rome, ils chassent Michelel du collège de France, ils peuvent tout dire sans craindre les persécutions du pouvoir. Et cependant, telle est la force de la conscience publique, cette puissance moderne irrésistible, que lorsqu'une feuille dite religieuse hasarda timidement un jour l'apologie de l'inquisition, une protestation si énergique et si générale s'ensuivit, que la feuille en question fut obligée de couvrir au plus vite son bûcher.
« Or, il ne s'agissait là que d'un simple jugement bisto«
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rique. Que serait-ce donc s*il était question d*uD fait, de la spoliation et de la proscription d'un million de protestants jouissant de l'égalité civile et politique , et se rattachant aux citoyens catholiques par tant de liens d'amitié , de famille, d'intérêts et de souvenirs? »
L'Écho de l'Ouest aurait pu ajouter que le peuple est catholique ou protestant comme il est royaliste. En lui parlant raison durant deux jours seulement , on peut le faire hérétique et républicain, pourvu qu'il soit certain qu'à la sortie du club il ne se retrouve plus sans défense dans les griffes du curé et sous le bâton du constable. N'est-ce pas assez démontré par l'histoire de ces changements de religion qui se sont quelquefois accomplis subitement chez les plus grands peuples de l'univers? Mais laissons continuer l'Écho de l'Ouest :
« La suppression des machines remplaçant les bras estelle plus à craindre?
u Le citoyen qui est assis sur son banc de législateur, qui s'éclaire par la presse et par la discussion et qui jette un bulletin dans une urne, pourrait-il penser et agir comme le forcené qui se précipite hors de son taudis, dans l'ivresse du triomphe, et qui se rue avec un marteau dans les ateliers?
a Lorsque, dans chaque section, l'on dirait : « La mécanique, peuple, ne la maudis pas ! Sans elle, pas de repos, pas de rieliesse, pas de bonheur, pas de poésie, pas de dignité pour toi ! Malgré la misère et les souffrances où tu dépéris encore, si tu te comparais à l'esclave antique ou au serf du moyen âge, ton cœur se reprendrait à l'espérance ! Que d'inventions dont tu jouis sans y prendre garde, comme si la nature te les devait gratuitement, et qu'on n'eût pu se procurer jadis en les payant des tonnes d'or, ou bien que les conceptions les plus hardies des savants et des poêles ne pouvaient rêve^! En quoi la mécanique mérite-
byGoogk
t-elle ta colère? est-ce parce qu'elle ëconomise le liemps à rhommeî parce qu'elle ki épargne les travaux les plus rudes et les plus grossiers? parce qu'elle rapproche les mains des peuples? parce qu'elle purifie la terre? parce qu'elle supprime la pauvreté? parce qu'elle crée partout l'abondance? Non ! la cause de tes souffrances n'est pas là ! Elle est dans le chaos social qui te rend en salaire une petite part de ce que ton travail crée en produits, et qui te jette inactif et misérable sur le pavé, chaque fois que l'humanité s'ouvre une nouvelle source de richesses. Organisetoi en association pour produire et pour consommer les fruits de ton travail, répartis selon les lois de la justice, et tu verras alors que tu dois bénir les engins de l'industrie <îomme les instruments de ton affranchissement ! »
« Lorsque, dans chaque section, le peuple entendrait un pareil langage^ croit-on qu'il serait disposée voter la suppression des machines? »
Je pourrai passer à la dernière objection de M. de Girardin :
«..>.. Ce que je reproche à ce système, dit-il, c'est de reposer sur une erreur fondamentale, c'est de croire à la nécessité de fabriquer des lois quand on ne ilevrait plus s'occuper qu'à les abroger successivement ; c'est de faire à la puissance individuelle une part trop petite et à la puissance collective une part trop grande; c'est d'avoir four pivot l'autorité, qui est la force d'un seul, imposant son infeillibilité à tous ^ au lieu d'avoir pour pivot la liberté, qui est la force de tous contenue par la responsabilité de chacun ; c'est de créer un double emploi avec le droit de réunion ; c'est, enfin, d'évaporer la force nationale au lieu de la condenser. »
Je ne m'arrêterai pas aux observations secondaires contenues dans ce passage, observations auxquelles j'ai répondu du reste d<^à suffisamment dans ce travail. Je pour-
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rais même me dispenser de prendre notice du reproche principal : de croire à la nécessité de fabriquer des lois quand on ne devrait plus s'occuper qu'à les abroger successivement; car grande a été ma surprise d'apprendre que les explications catégoriques données dans ma brochure : La Législation directe par le peuple, n'ont pas pu prévenir Terreur ou désaiwser M. de Girardin.
Que mon adversaire me relise avec plus d'attention et il trouvera que je veux, comme lui, refouler l'interprétation sociale du droit dans ses limites naturelles. II avouera ensuite que, comme moi, comme Considérant, comme Proudhoa, il n'est pas assez fou pour demander l'abolition entière de l'interprétation sociale du droit et par conséquent Vabrogation instantanée de toutes les lois sans exception; car c'est là, je l'ai démontré, le complément nécessaire, je dirai même, le sens essentiel de cette phraséologie mal digérée de certains démocrates de contrebande, phraséologie se résumant maladroitement dans ces trois mots : Plus de lois! Emile de Girardin avouera par conséquent encore - qu'il ne peut s'agir que d'abrogation successive, par simplification, et que toute la question se réduit donc à savoir quel système législatif doit nécessairement amener par son essence même cette simplification, cette abrogation successive, mais rapide.
J'ai déjà prouvé que sous ce rapport il n'y a rien à attendre du maire de France, proposé par M. de Girardin, et qu on ne corrige ni ne restreint l'interprétation sociale du droit, en lui rendant la forme la plus vicieuse par laquelle elle puisse se manifester. C'est cette faute capitale que commet M. de Girardin en retournant à l'interprétation sociale du droit par l'action d'un seul. De quelque nom qu'il décore cette omnipotence d'un seul, quel que soit le contrôle illusoire dont il l'entoure, l'effet sera toujours le même, c'est indubitable.
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Mais il ne suffit pas d'avoir établi cette vérité ; ii faut faire voir encore que le mode d'interprétation sociale du droit, proposée sous le nom de Législation directe par le peuple, amènera infailliblement et à l'instant même la simplification des lois, tout en rendant ces dernières plus rationnelles, plus conformes à l'intérêt général.
En donnant l'exemple suivant, je remplirai en même temps une promesse que j'ai donnée plus haut; je démontrerai que le peuple peut aborder sans crainte les matières de législation les plus vastes et les plus embrouillées.
Ouvrez un code, soit le Code civil actuel, au troisième livre traitant des différentes manières dont on acquiert la propriété; lisez tout ce qui a rapport aux successiotis ; comptez tous les articles qui se rapportent directement au droit d'hérédité; ajoutez-y une moitié seulement des articles qui se rapportent indirectement à ce droit, comme par exemple ceux qui règlent Yétat civil; ajoutez-y encore une partie des articles qui traitent de la paternité et de la filiation, des preuves de la filiation, des etifants naturels, de Vadoption, etc., etc., et vous aurez un total peu engageant d'au moins 450 articles sur la réglementation du droit de succession. Il est assez inutile de dire que les hommes éclairés de tous les pays où le droit français est en vigueur sont depuis longtemps d'accord sur la nécessité d'une révision de cette partie de la législation.
Voyons maintenant comment le peuple traiterait cette matière d'après le système de la Législation directe.
Je suppose, — ce qui ne tarderait pas d'arriver, — que cent mille citoyens aient demandé par une adresse une nouvelle loi sur la matière, que par conséquent le jour des débats ait été fixé par le ministère. Dans chaque section du pays, le président poserait librement la question de principe, qui ne peut être autre que celle-ci :
F aura-t-il un droit de su^ccession, ou, en d'autres termes.
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une personne quelconque aura-t-elle, de par sa parenté, soit d'ascendance, soit de descendance avec un individu décédé, un droit sur la propriété de cet individu ?
11 est bon de remarquer ici que, par ce qui suit, je n'entends nullement exprimer mon opinion personnelle sur cette matière. Faisant abstraction de moi-même , je désignerai hypothétiquement la solution qu'un peuple quelconque donnerait aujourd'hui à la question.
La discussion commence. Le bourgeois, qui se rend plus difficilement compte des inconvénients nombreux attachés au droit d'hérédité que de la perspective brillante de s'enrichir par l'héritage de quelque parent, ne Mt-ce qu'un oncle d'Anaérique,— le bourgeois, dis-je, parlera et votera généralement jpowr le droit; mais il rencontrera une phalange nombreuse et serrée d'adversaires, phalange composée d'abord, comme de raison, des communistes, ensuite du prolétariat entier, et en dernier lieu d'un certain nombre de propriétaires et de bourgeois plus ou moins éclairés. Les motifs que les communistes feront valoir, on les connaît. Quant au prolétariat, ses orateurs lui diront qu'il ne peut, lui, rien espérer de riches parents qu'il n'a pas; que le droit de succession exige impérieusement, et a, en effet, fait naître une famille légale artificielle, n'ayant souvent rien de commun avec la famille naturelle. Ils montreront au peuple le père de famille se trouvant fort souvent dans la pénible situation de ne pouvoir laisser sa fortune à ses propres enfants, s'ils ont le malheur d'être bâtards, et de devoir l'abandonner aux enfants adultérins d'une femme légitime. Avec de vives couleurs on peindra le droit d'hérédité introduisant la division dans la famille, intéressant l'enfant à la mort de ses parents, armant le frère contre la sœur, le gendre contre toute sa famille adoptive. On évoquera de lugubres souvenirs comme ceux du château de Bitremont. On donnera pour l'abolition du droit dix autres
raisons qu'il serait trop long d'énumérer. Cette partie de la riche bourgeoisie enfin qui votera avec les communistes et le prolétariat y sera poussée un peu par l'idée que l'abolition du droit de succession et l'établissement du droit de la disposition illimitée est une extension de la propriété individuelle.
A celui qui veut bien réfléchir un peu sur ce que je viens d'exposer brièvement, il ne restera donc nul doute que la réponse du peuple à la question de principe sera négative, un non bien accentué*
Ce résultat constaté , le président posera , comme suit, la deuxième question :
« Le droit d'hérédité étant aboli, qu'adviendra-t-il de la propriété? Le peuple veut-il que le propriétaire ait le Aroit de disposer librement de ses biens par acte de dernière volontéy ou la propriété individuelle, après la mort du propriétaire, retournera-t-eUe à la société, à VÉtat? *
Dans ce moment, et malgré les efforts de groupes nombreux de communistes, le peuple se déclarerait pour le droit de la libre disposition testamentaire.
Le président, continuant Maboration de la loi, fait discuter et voter la troisième question :
« Comment disposera-t-on par acte de dernière volonté? Le pourra-t'On par testament olographe? par testament dicté à un officier public désigné? par testament oral? Réponse sur tous les points : Oui,
La forme du testament olographe et de celui fait par acte public ne donnera lieu à aucune question. Le droit de succession n'existant plus, et la société n'ayant plus à sauvegarder l'intérêt de tiers, intérêt regardé comme droit préexistant, peu importera àJ'État la forme de ces documents. Il ne pourra plus y avoir que les procès civils résultant de la production de deux ou trois testaments contradictoires et l'intervention du ministère public dans le cas de faux.
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La quatrième question du président de section sera donc celle-ci :
« Qml sera Voffider pubUc chargé de rédiger les testa-' mentspar acte public? »
Ici il n'y a rien de précis à indiquer d'avance. Dans telle section on voudra charger de cette tâche les notaires; dans telle autre le président de section assisté de ses secrétaires, ce qui, selon moi, serait un progrès, ces fonctionnaires étant électifs et révocables et pouvant facilement remplir gratuitement la charge indiquée. Il reste sans dire que l'avis de la majorité des citoyens du pays entier prévaudra, comme toujours, contre Tavis des minorités.
La cinquième et dernière question, eniSn, serait :
« De quelle manière le testament orai doit4l être fait? »
Probablement décidera-t-on que cette espèce de testa* ment devra être faite à haute voix devant la section assemblée et que mention de cet acte devra être faite dans le procès-verbal de la séance. C'est surtout pour la classe peu aisée, peu instruite, que ce mode simple et facile de disposer serait un véritable bienfait.
La loi serait achevée; la Législation directe aurait ainsi réduit à cinq paragraphes les 460 articles pour le moins qui maintenant s'étendent sur cette matière où s'y rapportent. Elle ramènerait la paix dans les familles; elle préviendrait une masse de crimes atroces auxquels la législation actuelle offre, pour ainsi dire, une prime, en faisant briller devant les yeux du coupable heureux ou acquitté la jouissance incontestée des richesses convoitées ; elle réduirait d'une manière fort sensible le nombre toujours croissant des affaires criminelles, et diminuerait enfin dans une vaste proportion cette lèpre sociale des procès civils qui nous ronge et nous enlève le prix de bien des labeurs.
Maintenant je suis assez curieux de connaître l'opinion
byGoogk
de M. de Girardin sur cette méthode de simplifier et d'abolir les lois successivement, mais avec rapidité. Pense-t-il que son maire de France, qu'un législateur quelconque, qu'une assemblée serait assez puissante pour oser publier une loi comme celle que ferait le peuple dans ses sections? Ne devra-t-il pas convenir que la coalition des adversaires d'une pareille législation et les calomnies, les intrigues auxquelles ils auraient recours, armeraient les neuf dixièmes du pays contre le maire maladroit qui oserait concevoir la seule idée d'une pareille œuvre?
Peut-être m'observera-t-on : qu'il est facile de faire poser des questions et de rendre des réponses sur le papier, mais que cela devient difficile dans la pratique. Qu'on n'oublie pas le rôle bienfaisant de la presse, débarrassée dorénavant des tristes querelles de partis, arrivées à leur dénoûment définitif. Qu'on n'oublie surtout pas qu'il n'y aurait aucune confusion si dans beaucoup de sections du pays les questions se faisaient différemment. C'est ainsi, — pour ne pas quitter notre exemple, — qu'il pourrait arriver que, dans quelque section reculée, la première de nos questions ne fût pas mise aux débats, qu'on ne pensât même pas à mettre en doute la nécessité du droit de succession. Il en résulterait tout simplement que le maire de la commune, dans le tableau communal des votes, ferait figurer celte section parmi les votants pour le maintien du droit de succession, et à cette section il serait de plus tenu compte des décisions qu'elle aurait prises en partant de son point de vue à elle. Y aurait-il eu, par hasard, dans cette section quelques voix qui eussent protesté contrôle procédé du président soutenupar une immense majorité, qui eussent exigé vainement la discussion et le vote sur la véritable question du principe, comme nous l'avons posée, — ces voix ne manqueraient certes pas de faire mentionner dans le relevé des voles leur réclamation ainsi que
Je genre de vote qu'elles auraient émis. La centralisation successive de pareils votes dans les tableaux de la commune, de Tarrondissement, etc., se ferait sans la moindre diflSculté. Je dirais à ceux qui en douteraient : qu'ils n'auraient jamais cru, eux, à la possibilité de réunir et de faire concourir à la marche harmonique de l'ensemble les cent différentes pièces d'une machine à vapeur, ou, ce qui plus est, des différentes machines d'une vaste fabrique, chose bien autrement difficile que de classer quelques opinions dissidentes. Ces gens-là auraient regardé éternellement le levier comme la dernière expression de la mécanique.
11 y a une crainte de mes adversaires que jusqu'ici j'ai évité de toucher. Le peuple est-il en effet, comme l'indique Louis Blanc, cet ogre se nourrissant d'injustice et de tyrannie? Laissons parler l'histoire. Un jour le héros de Salamine, Thémistocle, entre dans l'assemblée du peuple d'Athènes. Il a conçu, dit-il, un projet dont l'exécution fera d'Athènes la maîtresse des mers et par conséquent du monde. Mais l'exécution doit avoir lieu, ajoute-t-il,dans le plus profond secret; le projet, en un mot, ne doit pas être soumis à la discussion du peuple. L'assemblée charge Aristide, le juste, d'examiner le projet de Thémistocle et de communiquer ensuite son jugement aux citoyens. Cette nomination est déjà une leçon. Aristide revient : « Rien de plus avantageux, dit-il, que la proposition de Thémistocle, mais aussi rien de plus inique! » Le peuple d'Athènes rejette le projet, qui ne consiste en rien moins qu'à incendier traîtreusement, à l'exception des navires athéniens, la flotte réunie de tous les États alliés de la Grèce, flotte qui se trouvait dans ce moment dans le port de la ville.
Il y a 44 ans, une position analogue se présente. La magnifique flotte du Danemark, réunie aux débris des flottes françaises, peut devenir dangereuse à la constitu-
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tionnelle Angleterre. Sa destruction, au contraire, assure à cette puissance Tempire de l'Océan. Le ministère anglais délibère, et, dans le dix-neuvième siècle, au milieu de la paix, au mépris du droit des gens, la ville de Ck)penhague est bombardée et la flotte incendiée ou enlevée (1).
(1) l*'' et 2 septeiid)re 1807.
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LIVRE PATRIÈME
L»a Ij^slatlon Alveete par le peuple et VanareMe de V.-J. VrouAtaon.
(Novembre 4854.)
Pendant que la lutte s'engageait entre Considérant et moi, d*un côté, et HM. Anatole Leray, Louis Blanc et Emile deGirardin de Tautre côté, la Législation directe a trouvé un quatrième adversaire dans la personne de M. P.-J. Proudhon. Il y a des partisans de mon système qui s'étonnent de rencontrer ce socialiste renommé parmi nos adversaires. « N'est-il pas, disent-ils, l'ennemi acharné du système représentatif? n'a4-il pas proclamé Vanarehie, qui en définitive ne peut être que la Législation directe par le peuple? » Moi-même, je n'ai jamais partagé les illusions de ceux de mes amis qui se berçaient de l'espoir que M. Proudhon allait nous apporter le secours de son immense talent. Je savais que cet écrivain distingué met trop facilement sa logique au service de sa passion et de l'esprit de rivalité, pour conserver l'indépendance d'esprit nécessaire pour juger sainement une idée conçue par tout
autre que lui. J'attendais donc l'attaque ; elle ne s'est pas fait attendre.
Avant de commencer la défense, je tiens à expliquer la raison qui m'engage à ne pas bannir entièrement du cadre étroit de mon travail toute réponse aux incriminations personnelles qui fourmillent dans le livre intitulé : Vidée générale de la révolution au dix-neuvième siècle. Je ne tiens guère à me disculper des insinuations malveillantes, injurieuses de M. Proudhon, et pourvu qu'on admette mon idée, il m'est parfaitement égal ce que tel ou tel individu, tel ou tel groupe d'individus pense de moi. Je ne m'en soucie pas; qu'on fasse tranquillement son métier.
Mais ce à quoi je tiens, c'est à démontrer au peuple la nécessité de se délivrer de la tutelle de tous ces chefs de file qui n'ont généralement en vue que de misérables intérêts de boutique ou de vanité personnelle ; c'est de faire descendre ces chefs de l'autel sur lequel ils se hissent, tantôt sous telle forme, tantôt sous telle autre. Dans Tintérêt de la Législation directe, il faut, en un mot, faire ressortir la petitesse de Yindividu.
Il va sans dire, du reste, que je ne m'abaisse pas jusqu'à jouer le rôle d*accusateur public. Je ne me mets pas à la recherche des faiblesses individuelles : je relève uniquement celles qui se livrent elles-mêmes. J'opposerai généralement à M. Proudhon... M. Proudhon lui-même. De cette manière personne n'a le droit de me faire un reproche, M. Proudhon moins que tout autre.
Mais n'allons pas plus loin dans ces explications, et laissons M. Proudhon se démolir lui-même : « Il est temps, » dit mon adversaire, « que le public sache que la négation, en philosophie, en politique, en théologie, en histoire, est la condition préalable de l'affirmation. Tout progrès commence par une abolition, toute réforme s'appuie sur la dénonciation d'un abus, toute idée nouvelle repose sur l'in-
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suflSsance démontrée de l'ancienne.... Celui-là donc qui, hautement, à la face du peuple, par une sorte d'acte extrajudiciaire, a posé le premier des conclusions nâotivées contre le gouvernement et l'ancienne propriété, celui-là, dis-je, s'est engagé à en exprimer ultérieurement de nouvelles en faveur d'une autre constitution sociale... Pourquoi faut-il qu'aux questions les plus nettes se mêle toujours un peu d'équivoque? La priorité des conceptions philosophiques, bien qu'elles se réduisent à de simples observations sur la nature de l'homme et la marche des sociétés, bien qu'elles ne soient susceptibles ni de trafic ni de brevet, n'en est pas moins, comme la priorité des inventions dans l'industrie , un objet d'émulation pour les esprits d'élite qui en connaissent la valeur et qui en recherchent la gloire. Là aussi, dans le domaine de la pensée pure comme dans celui de la mécanique appliquée aux arts, il y a des rivalités, des imitations; je dirais presque des contrefaçons, si je ne craignais de flétrir, par un terme aussi énergique, une ambition honorable et qui atteste la supériorité de la génération actuelle. L'idée d'anarchie a eu cette chance. La négation du gouvernement ayant été reproduite depuis février avec une nouvelle insistance et un certain succès, des hommes, notables dans le parti démocratique et socialiste, mais à qui l'idée anarcJiique inspirait quelque inquiétude, ont cru pouvoir s'emparer des considérations ^de la critique gouvernementale, et, sur ces considérations essentiellement négatives, restituer sous un nouveau titre, et avec quelques modifications, le principe qu'il s'agit aujourd'hui de remplacer. Sans le vouloir, sans s'en douter, ces honorables citoyens se sont posés en contre-révolutionnaires; caria contrefaçon, puisque enfin ce mot rend mieux qu'un autre mon idée, en matière politique et sociale, c'est la contre-révolution. Je le prouverai tout à l'heure. Ce sont ces restaurations de l'autorité, en-
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(reprises en concurrence de Yanarebie, qui oi^ réeemmeBt occupé le public sous tes noms de législation directe, gouvernement direct, et dont les auteurs ou rééditeurs sont, en premier lieu, MM. Rittingbausen et Considérant, et plus tard M. Ledru-Rollin. Suivant MM. Considérant ei Rittingbausen, ridée première du gouvernement direct viendrait d'Allemagne ; quant à M. Ledru-Rollin, il n'a fait que la revendiquer, et sous bénéfice d'inventaire, poiif notre première révolution; on la trouve tout au long, cette idée, dans la constition de 1793 et dans le Contrat social (1). »
Ou je ne comprends pas le fran^is,ou ce passage un peu obscur est destiné à couvrir d'un nuage fort transparent deux reproches. Comme quelques lignes plus bas à l'habile rédacteur en chef de la Presse, « aspirant sans doute à une part d'invention, » M. Proudhon nous crie : « Qu'ailiez-vous donc faire dans cette maudite galère, dans cette galère qui est à moi, qui m'appartient? J'avais donné la négation, c'était à moi de trouver VaffinmUmy de compléter mon œuvre, sur laquelle vous vous ruez comme des plagiaires. »
Maintenant est-il vrai que j'ai pris à Proudhon la critique du système représentatif, critique qui court les rues depuis que ce système existe, comme le savent tous ceux qui connaissent l'histoire de cette forme de gouvernement? Jean-Jacques Rousseau lui-même^ dont les œuvres se trouvenrdans les mains de toute l'Europe lettrée, n'avait-il pas prononcé solennellement ce résumé de jugement : c Quoi qu'il en soit, à l'instant qu'un peuple se donne des représentants, il n'est plus libre,il n'est plus ! »
Et J.-J. Rousseau avait-il découvert, lui, cette vérité? Nullement! il ne faisait que reproduire des lieux communs qui, dans son temps, comme aujourd'hui, étaient
(1) Idée générale <to la Révolution, p. 110.
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répétés par des millions de bouches et dans la Suisse et dans l'Allemagne, trop intimement liée à la Suisse pour ignorer ce qui se passe dans cette agglomération de petits États plus ou moins démocratiques. On peut donc s'étonner à juste titre, en voyant M. Proudhon m'accuser de m'être emparé des considérations de sa critique gouvemenoentale, critique avec laquelle la mienne n'a même rien de commun quant à la forn^. Hais si cette accusation, comme tout le monde le comprend, n'est que le mirage trompeur de la vanité sans bornes dont M. Proudhon est affligé, celui-ci est-il mieux dans le vrai lorsqu'il prétend que l'idée de la Législation directe çst contenue dans la constitution de 1795 et dans le Contrat social?
La constitution de 1793 maintient-elle la représentation, oui ou non?— Oui, elle la conserve; elle ne peut donc pas être la Législation directe par le peuple.
Que l'on veuille en imposer au lecteur, je pourrais l'excuser, puisque cela provient, dans le cas actuel, d'une nature maladive : mais au moins devrait-on avoir assez de mémoire pour ne pas se contredire quelques pages plus loin, en écrivant en toutes lettres (1) :
c Si H. Ledru-Rollin a eu un tort, c'est d'avoir appelé cela (la constitution de 1793), à l'exemple de Considérant, gouvernement direct ï
c D'abord le peuple, au lieu de répondre par oui ou par non sur toutes les affaires de l'État, comme le voulait M. Rittinghausen » (assertion gratuite de M. Proudhon qui ne rend nullement mon idée dans toute sa plénitude), < n'a plus à se prononcer que sur les lois ; les neuf dixièmes des questions, sons le nom de décrets, sont enlevées à son initiative. » (Encore le foit-on voter sur des projets de lois préparés par l'assemblée.)
(i) Idée générale de la Révolution, p. 176.
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« En second lieu, Vexéculiftout entier lui est ravi : nonseulement il ne nomme à aucun emploi, il n'a même pas le droit de nommer son représentant qui nomme pour lui.
« Pour comble de contradiction , ledit représentant est élu par des mandataires du peuple : en sorte que le peuple, qui ne devait plus ni avoir des représentants, ni donner des délégations ; dont la souveraineté directe devait rester, au contraire, en permanent exercice ; le peuple se trouverait moins d'autorité qu'il n'en confère à ses mandataires, et forcé de reconnaître pour représentant à l'exécutif un ou plusieurs individus à qui ses commissaires du législatif en auraient décerné le titre. »
Mais si la constitution de 1793 ne consacre pas le principe de la Législation directe, comme M. Proudhon l'affirme et le nie en même temps, est-il du moins certain que Jean-Jacques Rousseau croit à la possibilité de se passer de représentants? Tous ceux qui connaissent bien le Contrat social et qui veulent le citer sans fausser son texte avoueront que non. J*ai prouvé sans réplique, dans la Démocratie pacifique (1), que le pliilosophe de Genève , bien que la Législation directe ait existé de tous les temps— fort imparfaitement, il est vrai ~ dans plusieurs petits cantons de la Suisse; — j'ai prouvé, dis-je, que Jean-Jacques, malgré cet avertissement continuel et vivant, a cru démontrer au contraire l'impossibilité de la Législation directe. L'un de mes adversaires, Louis Blanc, a établi la même vérité dans deux brochures dont l'une est intitulée : Plus de Girondins, et l'autre : la Répui)lique une et indivisible. Pourquoi M. Proudhon qui connaît ces brochures, qui a lu l'article dont je parle, — car il en donne un extrait, — pourquoi M. Proudhon se fait-il sciemment le
(1) Numéro du 2 mars 1851. L'article en question forme le deuxième livre de cet ouvrage.
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propagateur d'une allégation inexacte , inventée dans un but trop facile à comprendre, allégation qu'on s'est efforcé de mettre sous la sauvegarde d'une vanité nationale peu démocratique, en s'écriant avec une indignation simulée : « Laisserons-nous piller impunément l'héritage de nos pères? »
J'ai dédaigné de répondre à ces spéculations tant qu'elles étaient mises en œuvre par des gens qui étaient loin de se montrer hostiles au principe de la Législation directe; j'étais même assez philosophe pour m'en féliciter. Tant mieux, me disais-je, ces petitesses contribuent à tuer la personnification des principes démocratiques dans les individus, cette maladie grave de notre temps. La Législation directe, dont le but est de remplacer l'individu par la nation, n'en arrivera que plus vite.
Mais ici, où il s'agit d'un adversaire qui veut tourner le mensonge polilique dont je parie, contre la Législation directe elle-même, — ici je dois rompre le silence.
Ce qui est plaisant, c'est que la force des choses, les besoins de la polémique ont forcé M. Proudhon lui-même à se contredire et à me rendre justice.
« Après avoir posé en principe , dit-il page 130, que le peuple est seul souverain, qu'il ne peut être représenté que par lui-même, que la loi doit être l'expression de la volonté de tous, et autres banalités superbes à l'usage de tous les tribuns , Rousseau abandonne subtilement sa thèse et se jette de côté. D'abord, à la volonté générale, collective, indivisible, il substitue la volonté delà majorité; puis, sous le prétexte qu'il n'est pas possible à une nation d'être occupée du matin au soir de la chose publique, il revient, par la voie électorale, à la nomination de représentants ou mandataires qui légiféreront au nom du peuple et dont les décrets auront force de lois. Au lieu d'une transaction directe, personnelle sur ses intérêts, le citoyen n'a plus que la
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faculté de choisir ses arbitres à la pluralité des voix. »
Et comme s'il ne suffisait pas de faire une seule fois amende honorable, M. Proudhon nous répète encore plus tard, page 183, en parlant de Robespierre :
« Disciple exact de Rousseau, il s'était toujours prononcé nettement, énergiquement, ainsi que Louis Blanc Ta montré naguère, pour le gouvernement indirect, qui n'est autre que celui de 1814 et 1830, le gouvernement représentatif. »
Mon adversaire soutiendra-t-il que tout cela n'empêche pas que l'idée de la Législation directe ait été exprimée, quoique abandonnée, par J.-J. Rousseau? que c'est par conséquent à tort qu'on me l'attribue? Autant vaudrait soutenir gravement que — puisque j'émets ici l'idée que l'établissement d'une communication quelconque avec la lune n'est pas possible — l'heureux mortel qui réussirait à la réaliser un jour ne serait que mon plagiaire.
Au lieu de se faire l'écho perfide de certain journal démocratique, H. Proudhon aurait donc mieux fait de me renvoyer aux Romains, aux Grecs et surtout aux Germains, quoique la Législation directe, chez ces peuples, n'ait jamais eu l'organisation que j'ai proposée et que l'on adoptera infailliblement) puisque seule elle est rationnelle.
Ce que je puis réclamer, l'opportunité incontestable de ma proposition à part, comme mon bien personnel, c'est cette organisation; c'est d'avoir trouvé l'art, inconnu jnsqu'ici, de faire naître les lois librement, d'une manière organique, des libres délibérations de tout un peuple, d'avoir fait entrer la science de la législation dans une phase nouvelle. Mais allons plus loin. S'il avait été vrai que Proudhon eût été le premier critique du système représentatif, aurait-il été en droit d'exiger encore en 1850, à l'époque de l'apparition de ma brochure, l'attention délicate de lui laisser chercher à son aise l'affirmation dont il avait besoin? A
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part Tabsurdité de cette prétention qui est la négation de toute science, de tout progrès, il aurait eu d'autant moins ce droit que son affirmation était... trouvée et publiée dans un livre qui a paru en 18S0 avant la publication de ma brochure française sur la Législation directe.
Puisque plus tard il me faut revenir nécessairement à cette affirmation, qui formera un des éléments les plus importants de la polémique engagée sur la plus grave question de notre temps, je donne la parole à M. Proudhon, — non à celui qui a écrit Vidée générale de la Révolution, — mais à Fauteur des Confessions d'un révolutionnaire.
« Il faut, dit-il (1), achever la séparation (des pouvoirs) à peine ébauchée, et centraliser davantage; il faut rendre au suffrage universel ses prérogatives et par suite au peuple l'énergie, l'activité qui lui manquent... Or, je dis que la séparation des deux pouvoirs, spirituel et temporel, n'a jamais été complète; par suite, que leur centralisation a été toujours insuffisante, au grand détriment de l'administration ecclésiastique comme des fidèles. »
Il était apostolique encore, ce bon M. Proudhon ! à moins qu'il n'ait été quelque chose de pis. Le prêtre , pour lui , n'était pas encore un escroc. Mais laissons-le continuer :
« Il faut donc, pour rentrer dans la vérité organique, économique et sociale :
« 1^ Abolir le cumul constitutionnel, en ôtant à l'État la nomination des évéques et séparant définitivement le spirituel du temporel ; — 2° centraliser l'Église elle-même, par un système d'élections graduées; — 5** donner pour base au pouvoir ecclésiastique, comme à tous les autres pouvoirs de l'État, le suffrage universel. »
Quel changement, hélas! En 1880 Proudhon propose un
(1) Confessions d*un révolutionnaire, première édition, Paris, iSSO, pages 197 et suivantes.
byGoogk
primat des Gaules, et ce pape français, il le fait entrer de droit, comme nous verrons, dans le ministère : en 1881 il le menace de la maison de correction. Ne pourrait-on pas croire que l'auteur des Confessions d'un révolutionnaire est une tout autre personne que l'écrivain qui a publié Vidée générale de la Révolution^ Mais admettons pour le moment l'identité, et rendons la parole à ce singulier adversaire :
« Par ce système, ce qui est aujourd'hui gouvernement n'est plus hvl administration; la France entière, quant à ce qui concerne les fonctions ecclésiastiques, est centralisée; le pays, par le seul fait de son initiative électorale, se gouverne lui-même, aussi bien dans les choses du salut que dans celles du siècle; il n'est plus gouverné. Et l'on conçoit déjà que s'il était possible d'organiser le pays entier, au temporel, d'après les bases que nous venons d'indiquer pour son organisation spirituelle, l'ordre le plus parfait, la centralisation la plus vigoureuse existeraient sans qu'il y eût rien de ce que nous appelons aujourd'hui autorité constituée ou gouvernement...
« Autrefois on comptait, en sus du pouvoir législatif et de l'exécutif, un troisième pouvoir, le ^msm judiciaire.... Appliquez le suffrage universel et l'élection graduée aux fonctions judiciaires comme aux fonctions ecclésiastiques ; supprimez l'inamovibilité, qui est l'abdication du droit électoral ; ôtez à l'État toute action, toute influence sur l'ordre judiciaire; que cet ordre, centralisé en lui-même et à part, ne relève plus que du peuple, et vous aurez ravi au pouvoir son plus puissant instrument de tyrannie; vous aurez fait de la justice un principe de liberté autant que d'ordre, et, à moins de supposer que le peuple, de qui doivent émaner par le suffrage universel tous les pouvoirs, ne soit en contradiction avec lui-même, que ce qu'il veut dans la religion il ne le veuille pas dans la justice, et vice versa, vous êtes assuré que la séparation des pouvoirs ne peut engendrer
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aucun conflit; vous pouvez hardiment poser en principe que séparation et équilibre seront désormais synonymes.
« Je passe à un autre ordre d'idées, Vétat militaire.,. C'est aux citoyens à désigner hiérarchiquement leurs chefs militaires, les simples soldats et gardes nationaux nommant aux grades inférieurs, les officiers nommant aux supérieurs...
« La douane, par cela seul qu'elle existe, est une fonction centralisée... La France entretient, pour la protection de son industrie, une armée de plus de 40,000 douaniers, tous armés de fusils et de sabres, coûtant au pays, chaque année, une somme de vingt-six millions. Cette armée a pour mission, en même temps que de donner la chasse aux contrebandiers , de percevoir sur les marchandises d'importation et d'exportation une taxe de cent à cent dix millions.
« Or, qui peut mieux savoir que l'industrie elle-même, en quoi et de combien elle a besoin d'être protégée, quelle doit être la compensation à prélever, quels produits méritent primes et encouragements^ Et quant au service même de la douane, n'est-il pas évident que c'est aux intéressés (aux industriels?) à en calculer la dépense, non au pouvoir à s'en faire une source d'émoluments pour ses créatures, comme il se fait du droit différentiel un revenu pour ses profusions?...
« Ne vous semble-t-il pas que les agriculteurs, déjà tout organisés dans leurs communes et leurs comices, pourraient fort bien opérer leur centralisation et gérer leurs intérêts généraux, sans passer par les mains de l'État? Que les commerçants, fabricants, manufacturiers, industriels de toute espèce, ayant dans les chambres de commerce leurs cadres tout ouverts, pourraient également, sans le secours du pouvoir, sans attendre leur salut de son bon plaisir, ou leur ruine de son inexpérience, organiser par eux-mêmes.
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à leurs frais, une administration centrale, débattre leurs affaires en assemblée générale , correspondre avec les autres administrations, prendre toutes décisions utiles, sans attendre le visa du président de la République, et puis confier Vexécution de leurs volontés à Vun d'entre eux, élu par ses pairs et qui serait ministre?...
« Je ne multiplierai pas davantage les exemples...
« Groupez ensuite par leurs sommités ces administrations différentes : vous avez votre CONSEIL DES MINIS- TRES, \oire pouvoir exécutif, qui pourra très-bien alors se passer de conseil d'État. Élevez au-dessus de tout cela un
GRAND JURY, LÉGISLATURE OU ASSEMBLÉE NATIONALE, NOMMÉE DIRECTEMENT PARLA TOTALITÉ DU PAYS, Ct Chargée, DOU paS dC
nommer les ministres — ils tiennent leur investiture de leurs commettants spéciaux— mais de vérifier les comptes,
DE FAIRE LES LOIS, DE FIXER LE BUDGET, dC jUgCT ICS différends entre les administrations , le tout après avoir entendu les conclusions du ministère public, ou ministre de
l'intérieur, auquel SE RÉDUIRA DÉSORMAIS TOUT LE GOUVER- NEMENT ; et VOUS avez une centralisation d'autant plus forte que vous en multipliez davantage les foyers, une responsabilité d'autant plus réelle que la séparation entre les pouvoirs sera plus tranchée ; vous avez une Constitution à la fois politique et sociale.
« Là le gouvernement, l'État, le pouvoir, quel que soit le nom que vous lui donniez, ramené à ses justes limites, qui sont, non de légiférer ni d'exécuter, pas même de combattre et Ae juger, mais d'assister, comme ministère public, aux débats des tribunaux et aux discussions du parlement ; de rappeler le sens des lois et d'en prévenir les contradictions; de surveiller, comme police, leur exécution et de poursuivre les infractions ; là, dis-je, le gouvernement n'est autre chose que le proviseur de la société, la sentinelle du peuple. Ou plutôt le gouvernement n'existe plus : de l'an-
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ARGHiE EST SORTI l'ordre. Là enfin vous avez la liberté des citoyens, la vérité des institutions, la sincérité du suffrage universel, (de cet enfantillage pour la défense duquel l'auteur de Vidée générale de la révolution ne risquerait pas un cheveu de sa tête (1),) l'intégrité de l'administration, l'impartialité de la justice, le patriotisme des baïonnettes, la soumission des partis, l'impuissance des sectes, la convergence de toutes les volontés. Votre société est organisée, vivante, progressive; elle pense, parle, agit comme un homme, et cela précisément parce qu'elle n'est plus représentée par un homme, parce qu'elle ne reconnaît plus d'autorité personnelle, parce qu'en elle comme en tout être organisé et vivant, comme dans l'infini de Pascal, le centre est partout, la circonférence nulle part. C'est à cette constitution antigouvernementale que nous conduisent invinciblement nos traditions démocratiques, nos tendances révolutionnaires, notre besoin de centralisation et d'unité, notre amour de la liberté et de l'égalité, et le principe pwrement économique, mais si imparfaitement appliqué, de toutes nos constitutions. »
Maintenant résumons :
Van-archie, la constitution antigouvernementale de la société, c'est ou peut-être c'était, pour M. Proudhon, l'application de l'élection graduée à toutes les branches du pouvoir et de l'administration, au clergé, au commerce, à l'agriculture, à l'instruction, etc., etc. Les sommités de ces administrations devaient former le conseil des ministres, composé par conséquent — les noms ne changent rien à la chose — d'un primat, ou phitôt — comme l'auteur dirait aujourd'hui — d'un grand escroc des Gaules, d'un évêque protestant, d'un grand rabbin, d'un connétable de France, d'un grand douanier, d'un prévôt des marchands, d'un
(1) Idée générale de la Révolution, page 162.
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grandmaîtrederuniversitéjetc,, etc. Ce consd/tfesmimsfres devait avoir la faculté fort insigne et très- vulgaire, à ce qu'il paraît, d'être en même temps multiple et un et indivisible dans la personne du ministre de Vintérieur, auquel se devait « réduire désormais tout le gouvernement. » Quelle humiliation pour le Dieu des catholiques, qui n'est que trinitaire! Il est distancé de cent coudées par un gouvernement, et un gouvernement démocratique encore, créé par un « enfantillage » du peuple!
L'an-archie, ensuite, comprend « un grand jury, législature ou assemblée nationale destinée à faire les lois que les agriculteurs, les commerçants, les fabricants, les soldats, etc., etc., se font du reste encore eux-mêmes, en les faisant aussi un peu, et beaucoup même, pour tout le monde.
Et c'est en concurrence de cette grimace horrible de gouvernement représentatif, de ce pêle-mêle gouvernemental de moines catholiques, de pasteurs protestants et de rabbins juifs, de gabeloux, de policiers-mouchards et de procureurs, de spéculateurs et d'agents de change,— pêlemêle qu'on n'oserait pas attribuer à un écrivain réputé sain d'esprit, sans citer textuellement ses paroles; — c'est en concurrence de ce hochet de révolutionnaire perclus ou imaginaire que j'aurais proposé un système destiné à ranger en ligne serrée de bataille et contre les usurpations et les privilèges tout le prolétariat européen, à ISxer pour toujours la victoire du côté de la démocratie ! En vérité, M. Proudhon, vous êtes d'une modestie exemplaire! En concurrence de l'an-archie qui , j'en suis sûr , fait aujourd'hui monter le rouge au front de son auteur ! en concurrence de Pan-archie expliquée en 1880!...
Mais vous ne savez donc pas, vous qui avez été journaliste, que, bien que ma brochure sur la Législation directe n'ait paru qu'en 1850, j'ai pourtant enseigné ma doctrine en 1848»
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lorsque vous étiez encore, comme vous le dites vous-même, dans l'Assemblée constituante avec « la timidité d'un enfant, avec l'ardeur j> constitutionnelle et représentative « d'un néophyte » ; lorsque vous faisiez encore un « désastreux apprentissage » dans ce gâchis dont l'effet fut que vous n'eûtes « d'intelligence pour rien (1) » ; — vous ne savez donc pas que dès 1848 des milliers de démocrates allemands partageaient mon opinion, qu'au commencement de 1849 je répandais déjà par le journal démocratique le plus influent Mie l'Allemagne occidentale, journal dont j'étais en même temps fondateur et rédacteur !
(1) Confessions d'un révolutionnaire, page 126.
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M. Proudhon, qui se croit grand logicien, a généralement le tort de ne pas bien définir l'idée dont il part. Il choisit ordinairement une de ces idées vagues, confuses, qui se prêtent avec une facilité merveilleuse à la mauvaise foi des sophistes, aux ergoteries des pédants, et à l'aide desquelles un homme habile prouve aux sots tout ce qui lui passe par la tête. Que ce soit avec intention ou non, peu nous importe ! Je n'en dois pas moins lui donner une leçon de métaphysique.
« Le gouvernement direct et la Législation directe, » dit M. Proudhon, « me paraissent les deux plus énormes bévues dont il ait été parlé dans les fastes de la politique et de la philosophie. Comment M. Rittinghausen, qui connaît à fond la philosophie allemande; comment M. Considérant, qui écrivait, il y a dix ou quinze ans, une brochure sous ce titre : Débâcle de la politique en France; comment M. Ledru-RoUin, qui, en se rattachant à la constitution de 93, a fait de si généreux et si inutiles efforts pour la rendre praticable et faire du gouvernement direct une chose de sens commun ; comment, dis-je, ces messieurs n'ont-ils pas compris que les arguments dont ils se prévalent contre le gouvernement indirect n'ont de valeur qu'autant qu'ils s'appliquent aussi au gouvernement direct; que
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leur critique n'est admissible qu'à la condition d'être absolue, et qu'en s'arrêtant à moitié chemin ils tombent dans la plus pitoyable des inconséquences?... Je me charge aujourd'hui de démontrer que le dilemme de 18S0 n'a pas d'autre signification que celle-ci : Gouvernement ou Non-gouvernement. Réfutez ce dilemme, réactionnaires ; vous aurez frappé au cœur la Révolution. »
Que M. Proudhon réponde d'abord à cette question bien simple qui à elle seule renverse tout le raisonnement, la conclusion si péniblement élaborée de son livre :
Qu'est-ce que le gouvernement? OU cesse-t-il, et ou commence l'administration ou la gestion des affaires qui sont ou qui doivent être communes à tous les hommes?
Tant que mon adversaire ne pourra me donner une définition nette, précise, de l'idée de gouvernement, je puis déclarer hardiment et sans crainte de me tromper que tout ce qu'il déduit d'une idée vague et incertaine doit nécessairement être vague et incertain, et par conséquent faux. Aucun logicien sérieux ne contredira, ne pourra contredire cette vérité élémentaire.
Eh bien! je défie M. Proudhon de me faire cette définition.
Un jour, c'était en 18S0, il a voulu nous donner la définition, l'explication de raiiarchie, de l'administration, du non-gouvernement, de la constitution antigouvernementale de la société enfin. S'il avait réussi, il aurait été possible de fixer, en partant de sa définition, l'idée exacte de gouvernement, quoiqu'on eut rencontré encore d'assez grandes diflicultés. Mais M. Proudhon a-t-il réussi? Ne nous a-t-il pas restitué, — le lecteur a pu s'en convaincre par mon précédent article, — ne nous a-t-il pas restitué, sous les différentes dénominations citées, un véritable gouvernement, un gouvernement bien constitué quoique baroque? Y manquait-il la moindre chose, et n'y avait-il pas, au contraire.
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amplification de Vidée gouvernementale? Par malheur, cet essai infructueux n'a pas pu ouvrir les yeux à M. Proudhon; une inutile polémique de plus devait fatalement ennuyer le public.
L'autorité, le gouvernement avec ses différentes formes, l'administration, sont des espèces peu définies ou déterminées d'un genre qui s'appelle : Intervention de la société dans les rapports des hommes avec les choses et par conséquent des hommes entre eux, ou encore, pour me servir du terme consacré par la science : Interprétation sociale du droit naturel.
L'homme est parfaitement souverain dans tout ce qui fait strictement son individualité, son moi. Mais l'homme est nécessairement en rapport avec les choses qui, à leur tour, sont en rapport avec d'autres hommes faisant valoir les mêmes prétentions que leurs rivaux, leurs concurrents. En un mot, la nécessité d'un partage des biens terrestres impose des restrictions à la volonté, à la souveraineté absolue de chacun de nous. L'inévitable antagonisme qui doit être prévenu là où il n'est pas encore né, écarté, neutralisé, réglé là où il existe déjà, demande nécessairement, impérieusement l'intervention de tous les membres de la société à titre égal, pour que l'équilibre des différentes prétentions, des différents rapports puisse s'établir. On peut être en désaccord sur la forme que doit revêtir cette intervention de la société ; on ne peut pas nier qu'elle est de droit naturel.
C'est donc de cette idée de l'intervention sociale, c'est du genre qui peut se définir nettement, et non d'une de ses espèces vaguement indiquée et déterminée, que M. Proudhon aurait dû partir dans ses recherches sur la constitution rationnelle de la société. Qu'il l'essaye, et je le défie de me jeter à la face, comme résultat des labeurs de son esprit, une conclusion comme celle-ci : Non, il ne faut pas
byGoogk
d'intervention de la société dans les rapports des hommes avec les choses et par conséquent des hommes entre eux !
Poser la question de cette manière, c'est l'avoir résolue. En effet, M. Proudhon, tout en jetant ce cri : Plus de gouvernement! ce qui est, je l'ai prouvé par Proudhon luimême, une déclamation sans valeur, noyée dans le vague ; M. Proudhon reconnaît la nécessité d*une intervention sociale, le droit de l'humanité à cette intervention ; il l'a proclamé hautement à différentes reprises.
C'est ainsi que chez lui la commune intervient dans la construction et la réparation des bâtiments, et par conséquent aussi dans le prix des locations, en traitant au nom des locataires, avec les grandes compagnies ouvrières; c'est ainsi encore que la commune, le département, VÉtat, concèdent à ces compagnies ouvrières les .chemins de fer, les canaux et la navigation, les routes et le roulage, ce qui implique nécessairement que la commune, les départements, l'État doivent au besoin avoir recours à l'expropriation pour utilité publique ; c'est ainsi enfin que la commune, le département, lÉtat consacrent la création des compagnies ouvrières, examinent leurs livres et prononcent, si cela est nécessaire, la dissolution de ces compagnies. Je ne continuerai pas ces citations pour ne pas enterrer sous des détails inutiles le fil de mon raisonnement ; mais, afin que Tonne puisse pas m'accuser de substituer d'autres idées à celles de M. Proudhon, je transcrirai les propres paroles de mon adversaire.
« Pour les réparations, l'agencement et l'entretien des édifices, » dit-il, « comme pour les constructions nouvelles, les communes traiteront avec les compagnies maçonnes ou associations d'ouvriers en bâtiments, d'après les principes et les règles du nouveau contrat social (1)...
(1) Idée générale de la Révolution, page 222.
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« Les ouvriers, exaltés par l'usage qui leur a été conféré des droits politiques, voudront les exercer dans leur plénitude, les réaliser à la lettre. D'abord, s'associant entre eux, ils choisiront leurs conducteurs, leurs ingénieurs, leurs architectes, leurs comptables; puis ils traiteront directement, de puissance à puissance, avec les autorités communales et départementales pour l'exécution des travaux (1)...
« Parmi les industries qui réclament cette organisation, nous avons cité les chemins de fer. Il faut y joindre le service et la construction des routes, des ponts, des ports ; les travaux de reboisement, défrichement, dessèchement, etc., etc. \ en un mot, tout ce que nous avons pris l'habitude de considérer comme étant du domaine de l'État (2)...
« Vis-à-vis de la société (commune, département, État), dont elle est une création et une dépendance, la compagnie ouvrière s'engage à fournir toujours, au prix le plus près du revient, les produits et services qui lui sont demandés et à faire jouir le public de toutes les améliorations et perfections désirables. A cet effet, la compagnie ouvrière s'interdit toute coalition, se soumet à la loi de la concurrence, tient ses livres et archives à la disposition de la société (commune, département. État), qui conserve à son égard, comme sanction de son droit de contrôle, la faculté die la dissoudre (3). »
M. Proudhon admet donc Vintervention de la société, c'est clair comme la lumière du soleil. Je m'empare de ce fait, de cette adhésion nécessaire, incontestable à mon idée, pour en tirer une conclusion qui n'est pas moins précise et inattaquable.
(1) Ouvrage cité, page 522.
(2) Page 321.
(3) Page 255.
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De deux choses l'une :
Votre commune, voire département et votre État, qui disposent des bâtiments et règlent les locations ; qui décrètent les travaux publics et remettent aux compagnies ouvrières chemins de fer, routes, canaux, ponts et ports ; qui exproprient les propriétaires et dissolvent les compagnies ouvrières, régleront tout cela par l'intermédiaire de quelques personnes. Dans ce cas, vous avez un pouvoir absolu, s'il n'est pas créé par l'élection ; vous avez enfin un gouvernement représentatif ou , si vous aimez mieux , une intervention sociale représentative, si ces quelques personnes doivent retremper de temps en temps leur autorité dans l'urne des votes de nos citoyens. Une concession aussi exorbitante à l'esprit d'autorité pourra-t-elle jamais être faite par l'exigeant génie démocratique et social qui a inventé le non-gouvernement, Van-archie, la constitution antigouvernementale de la société, le tout sans préjudice, il est vrai , du droit de casser à chaque instant ses propres idoles ?
Ou — deuxième et dernier cas qui peut se présenter : — votre commune , votre département et votre État entendent, comme je l'espère, tous les citoyens sans exception. Ils les font voter tous, de manière que les sections de la commune règlent les affaires communales, les sections d'un département tout ce qui concerne le département, les sections du pays entier ce qui concerne tout l'État. Cette forme de l'intervention sociale, qui seule est logique, qui seule concilie, garantit tous les intérêts, qui est plus antigouvernementale que tout ce qu'on pourrait inventer désormais, je l'ai proposée sous le nom de Législation directe par le peuple; je lui ai donné cette dénomination parce que l'intervention sociale aura à s'exercer non-seulement dans l'administration, dont elle sera pour toujours le mobile, mais aussi et pour longtemps encore
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dans la législation. La ligne de démarcation qui sépare Tadrainisiration de la législation proprement dite ne peut du reste pas être tracée.
Maintenant, choisissez, M. Proudhon ! Je vous ai cloué, comme dit le peupte, au pied du mur. Prenez garde que le mur ne devienne le pilori d'un réactionnaire!
Veuillez me dire maintenant qui de nous est vraiment logicien.
J'ai critiqué, moi, Vespèce, c'est-à-dire le gouvernement représentatif. Cette critique laissait debout le genre, qui est l'intervention sociale, à l'exercice de laquelle j'assigne une autre forme, la Législation directe par le peuple.
Vous avez, vous, confondu la plus vague des espèces, le gouvernement, avec le genre le mieux déterminé, l'intervention sociale. Vous avez cru que la critique de l'un infirmait l'autre. Et ensuite, comme cela ne pouvait pas manquer après une aussi inconcevable aberration de votre logique, vous êtes forcé de démontrer vous-même votre erreur en ayant à chaque instant recours à l'intervention sociale. Le blâme que vous avez voulu déverser à pleines mains sur Considérant et moi, retombe impitoyablement sur vous seul.
Mais continuons :
Vous me direz peut-être que je veux donner trop d'extension à la Législation directe par le peuple, pendant que vous voulez lui assigner des limites fort restreintes.
Ce serait là seulement une question d'application, et vous ne seriez pas moins battu dans la question principale, dans celle du principe. L'application plus ou moins étendue peut être un sujet de division pour les démocrates, la nécessité de proclamer le principe ne pourra plus les diviser.
Du reste, qui de nous deux a raison dans cette question subordonnée de l'application, sur laquelle le peuple seul
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aura son dernier mot à dire? Est-ce vous? est-ce moi? Il serait assez oiseux de le rechercher, et de faire un travail d'ensemble sur toutes les matières que vous traitez dans votre livre. L'essentiel, c'est de mettre le peuple en possession de son bon droit, comme vous le reconnaissez vousmême dans un moment de bonne et lumineuse humeur, en vous écriant : « 11 ne peut être question de toucher à la société elle-même, que nous devons considérer comme un être supérieur doué d'une vie propre et qui par conséquent exclut de notre part toute idée de reconstitution arbitraire (1). » Mais quelle valeur attacher à cette reconnaissance en règle de la Législation directe? Le même homme qui a écrit ces lignes propose quelques pages plus loin à l'assemblée législative de transformer toute la société par ses décrets!
Si j'évite, comme je l'ai dit, de faire un travail d'ensemble sur les transformations que M. Proudhon veut faire subir arbitrairement à la société, je veux cependant démontrer à mon adversaire que je suis loin de déserter la discussion sur ce sujet. Je me fais fort de prouver que l'intelligence collective, qui ne peut s'exprimer que parla Législation directe, parviendra plus vite à résoudre le problème social que l'intelligence individuelle la plus vaste et la mieux dirigée. Je me fais fort de prouver encore que les projets de réforme de Proudhon, là où ils sont opposés à la Législation directe, deviennent réactionnaires et inexécutables. Je choisis donc dans la masse des matières la transformation de la justice civile et criminelle.
a II n'y a, dit M. Proudhon (2), souvenez-vous-en, qu'une seule manière de faire justice : c'est que l'inculpé, ou simplement l'assigné, la fasse lui-même. Or il la fera, lorsque
(1) Ouvrage cité, page 80.
(2) Page 500.
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chaque citoyen aura paru au pacte social , lorsque dans cette convention solennelle les droits, les obligations et les attributions de chacun auront été définis, les garanties échangées, et la sanction souscrite. Alors la justice, procédant de la liberté, ne sera plus vengeance, elle sera réparation. Comme, entre la loi de la société et la volonté de rindividu, il n'existera plus d'opposition, la récrimination lui sera fermée, il n'aura de refuge que l'aveu.
« Alors aussi, l'instruction des procès se réduisant à une simple convocation de témoins, entre le plaignant et l'accusé, entre le plaideur et sa partie il ne sera besoin d'autre intermédiaire que les amis dont ils invoqueront l'arbitrage. Dès lors, en effet, que, suivant le principe démocratique, le juge doit être l'élu du justiciable, l'État se trouve exclu des jugements comme des duels ; le droit de justice rendu à tout le monde, est la meilleure garantie des jugements.
« L'abolition complète, immédiate, sans transition ni substitution aucune, des cours et tribunaux, est une des premières nécessités de la révolution. Quelque délai que l'on prenne pour les autres réformes; que la liquidation sociale, par exemple, ne s'efi'ectue qu'en vingt-cinq ans et l'organisation des forces économiques en un demisiècle, dans tous les cas la suppression des autorités judiciaires ne peut souffrir d'ajournement...
a Du reste, la voie est tracée : les tribunaux de commerce, les conseils de prud'hommes, les constitutions d'arbitres et les nominations d'experts si fréquemment ordonnées par les tribunaux, sont autant de pas déjà faits vers la démocratisation de la justice. Pour mener te mouvement à fin , ii sufp,t d'un décret (de l'assemblée législative ! !) donnant autorisation d'informer et jugement exécutoire à tous arbitrages, constitués à la demande de parties quelconques. »
D'abord n'est-ce pas folie de dire que dans le procès civil
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les plaideurs, par la constitution d'arbitres, se jugent euxmêmes? On ne pourrait, certes, pas soutenir que la partie qui succombe a voulu se condamner elle-même, surtout si le bon droit est de son côté. La tyrannie du jugement, Tautorité du juge, la possibilité de l'erreur, l'application de la force dans l'exécution du jugement restent. Vous n'avez fait qu'un misérable jeu de mots. Mais peut-on espérer du moins avec quelque apparence de raison que les arbitres librement nommés offriront aux plaideurs une plus grande sûreté de justice que les tribunaux institués par la société? Je le conteste. La corruption les entamerait bien plus facilement, surtout dans les affaires importantes, et la garantie de l'impunité, acquise aux arbitres, ne manquerait évidemment pas de faire bientôt de l'intégrité une exception, de la prévarication la règle.
Mais les tribunaux de commerce?dira M. Proudhon.
Les tribunaux de commerce ne sont nullement des tribunaux d'arbitres, puisque le justiciable ne désigne aucunement son juge qui a été tout simplement installé par l'élection. Or, l'élection appliquée à nos tribunaux civils et criminels serait-elle une constitution d'arbitres pour les parties? c'est ce que personne ne voudra admettre.
D'un autre côté, — et ceci est le point important, ceci renverse d'un seul trait tout le raisonnement de mon adversaire, — la société a-t-elle le droit, l'obligation, de s'immiscer dans les procès civils et de présider, pour ainsi dire, à la distribution équitable des biens de ce monde ? Celui qui voudrait le nier, nierait du même coup le bon droit de la révolution, car la révolution ne se fait-elle pas justement au nom de la société contre l'intérêt particulier et en vue d'arriver à une distribution plus rationnelle des biens terrestres? Aussi est-ce la révolution elle-même qui a aboli la justice patrimoniale , qui tend à abolir cette justice là où elle existe encore, pour la remplacer par fin-
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tervention de la société. Ceci est sans réplique : ou reconnaissance du droit de la société d'examiner les titres de possession de chacun sans exception, ou condamnation catégorique, sans appel, de la révolution qui repose tout entière sur le principe que M. Proudhon nie si imprudemment, pour se contredire ensuite, selon son habitude à chaque page de son livre. Ne veut-il pas transformer par la société la propriété territoriale, la propriété des bâtiments, des rentes, toute la propriété sans exception? Ne veut-il pas consacrer ou dissoudre par la société ses compagnies ouvrières ? Et la société n'est-elle pas évidemment dans cette voie lorsqu'elle déclare, par exemple, que tel testament est nul parce qu'il a recours aux substitutions abolies par elle? lorsqu'elle prononce la rescision d'une vente pour cause de lésion?
Transformons donc la justice civile, mais ne commettons pas la stupidité, l'inconséquence révolutionnaire, de l'enlever à qui elle appartient de droit tant qu'elle existe, pour en faire un terrible instrument d'oppression et de brigandage dans les mains de l'individu portant le titre d'arbitre. Restons, au contraire, dans la logique révolutionnaire qui nous prescrit de remettre la justice de la société, comme je l'ai déjà proposé dans ce travail, à toute la société, au peuple législateur et juge.
Par rapport à la justice criminelle, il est plus difficile de justifier la société, et c'est évidemment ce côté de la question qui a fait trébucher mon adversaire. La justice criminelle ne contrôle pas, comme la justice civile, la destination des biens, des choses ; elle dispose souverainement de l'individu, qui ne relève que de lui-même. La société n'a ni le droit de punir, ni celui de venger, mais seulement celui de se protéger elle-même, de mettre les coupables dans l'impuissance de lui nuire. Mais est-ce à dire qu'il faille approuver le moyen proposé par Proudhon pour ar-
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river à ce but? Le criminel condamné par des arbitres, l'innocent condamné injustement, ont-ils été moins jugés, moins sacrifiés que Thomme condamné par le tribunal correctionnel ou le jury? ont-ils eu seulement des chances de rencontrer plus d'équité chez leurs juges? En vérité, on a honte de relever de pareilles billevesées ! Plus éclairé et plus conséquent que Proudhon, le peuple, auquel je veux restituer la justice criminelle, trouvera facilement moyen d'accorder le principe avec le fait. Pour le prouver, je citerai le procédé que le peuple d'Athènes devait à la Légis- Miondirecte et qui, sans contredit, est bien supérieur à tout ce qui a été rêvé sous ce rapport par nos savants depuis vingt siècles.
« Tu as commis un crime, » disait ce peuple spirituel à l'accusé comme au condamné. « Je n'ai pas le droit de te punir, car ce serait commettre à mon tour un crime contre ta personne. Mais j'ai le droit, le devoir, de me protéger contre toi, ce qui n'est possible qu'en te mettant en prison ou en t'expulsant de mon sein. Fais ton choix, accusé ou coupable! décide-toi d'aller en prison ou pars d'Athènes! » Eh bien! veut-on savoir de quelle manière cette justice digne et sévèrement logique a été expliquée par nos « flambeaux, nos intelligences d'élite? » « Le peuple d'Athènes, » nous disent ces dignes et bonnes gens avec l'assurance parfaite de la sottise, « le peuple d'Athènes était tellement vain qu'il jugeait la peine de vivre loin de sa ville aussi dure que l'emprisonnement et la peine de mort. » Et ils savent pourtant qu'ils parlent d'un peuple de navigateurs, qui avait à ses portes Corinthe, Thèbes et l'Asie Mineure! Oh, les flambeaux! les flambeaux! !...
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TU
La démocratie a deux graves reproches à faire à l'auteur de Vidée générale de la Révolution. Le premier de ces reproches, c'est que, par haine de la Législation directe, il abandonne un dernier reste d'anciennes convictions , en cherchant à isoler la révolution sociale de la révolution politique, et à faire croire que la première puisse s'accomplir seule et sans qu'il soit besoin d'avoir préalablement recours à la seconde.
Je l'ai déjà indiqué, autrefois M. Proudhon ne pensait pas ainsi.
c Quiconque, admettant, disait-il, la réalité d'une science sociale, rejette comme inutile la réforme politique, est menteur et charlatan. La science sans la sanction du peuple est impuissante (1). »
Cependant il ne faut pas croire que l'énergie de langage, chez M. Proudhon, couvre d'ardentes convictions. En 1849 déjà, mon adversaire permettait à son éditeur d'ajouter aux paroles citées cette remarque : «... Il faut reconnaître que, depuis la première édition de ce livre, l'écri-
(1) De la création de l'ordre dans rhumanitéy page 4U, 2' édition, Paris.
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vain a quelque peu modifié ses vues : « Toute la politique, « a-t-il dit, est dans le socialisnae (i). »
Eh bien ! le Proudhon d'autrefois avait raison.
La politique est à la science sociale exactement ce que la mécanique est à l'industrie : elle est la science des moyenç d'exécution. A quoi vous sert-il desavoir comment on lisse les plus belles étoffes, comment on doit s'y prendre pour faire rouler à travers le pays et avec une rapidité extrême tout un convoi de marchandises et de voyageurs? Vous ne ferez rien avant d'avoir le métier à tisser, la voie de fer, la locomotive et le matériel d'exploitation. De même en science sociale. Formez vos projets, organisez le crédit, occupez-vous des conditions de l'association, etc., etc., c'est fort utile, je n'en disconviens pas ; mais tant que vous ne voulez pas vous créer une machine gouvernementale qui vous permettra de renverser, de surmonter les obstacles, de masser des forces d'exécution en proportion avec votre but, vous me faites l'effet d'un Turc qui prend de l'opium pour provoquer des effets nerveux qui n'ont rien de commun avec la réalité des choses. Que fait l'industriel? S'il a, par exemple, l'idée d'établir une communication, moyennant laquelle il pourra envoyer dans quelques minutes une dépêche i Berlin et recevoir une réponse , jetlera-t-il ses yeux sur le coche ou les misérables rosses qui le traînent? Certainement non. Il comprendra du premier coup d'œil qu'il doit se servir d'un autre agent, et il inventera le télégraphe électrique. Au lieu d'imiter ce sage, la démocratie, qui avait l'intention bien arrêtée de créer un monde nouveau, n'imaginait pas seulement qu'une machine gouvernementale composée de privilégiés (ou de législateurs, si vous voulez) pourrait aussi peu donner à la
(1) De la création de V ordre dans Vhumanité, page 4U, 2« édition, Paris.
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société une organisation démocratique qu'une machine à carder ou à déchirer la laine ne donnera des tissus. En un mot, elle maintenait le coche politique, croyant faire merveilles, en abattant les rossinantes les plus détraquées , c'est-à-dire les pairs de France , et en prenant les autres haridelles dans le haras du suffrage universel , au lieu de les acquérir dans celui du cens électoral.
Comment se fait-il que M. Proudhon, qui autrefois partageait mon opinion sur cette matière, qui a eu l'occasion, comme tout le monde , de puiser une terrible leçon dans les événements de 1848; comment se fait-il que M. Proudhon, qui veut transformer toute la propinété , toute la grande industrie, qui veut opérer la liquidation de la société entière, croie pouvoir arriver à ce but par le système représentatif?
Il est juste pourtant de dire ici, et avant d'aller plus loin, qu'ignorant la science des agents et des effets, M. Proudhon nous fait cette singulière confidence : «.... De quelle manière cela se fera, je ne le saurais prévoir, attendu que nous en sommes parfaitement les maîtres, et que sur ce point notre libre arbitre est juge en dernier ressort (1). »
Non, monsieur Proudhon, le peuple le plus puissant n'est pas assez fort pour faire donner à une chose ce qu'elle ne peut pas donner !
Après avoir jeté cette remarque qui , si elle était prise au sérieux, démoraliserait toute la démocratie militante, mon adversaire déroule le tableau de ses réformes sociales, en s'arrétant au moyen d'exécution suivant (2) :
« Je suppose, dit-il, qu'en 1852 le peuple, convoqué pour élire ses représentants, avant d'aller aux urnes se consulte lui-même; qu'il rédige, comme en 89, le cahier
(1) Idée générale de la Révolution, page 195.
(2) Même ouvrage, page 196.
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de ses vœux et charge ses mandataires d'en procurer l'exécution; qu'il leur dise : Je veux la révolution pacifique; mais je la veux prompte, décisive, complète. Je veux qu'à ce régime d'oppression et de misère succède un régime de bien-être et de liberté; qu'à, une constitution de pouvoirs politiques soit substituée une organisation des forces économiques; que l'homme et le citoyen, au lieu de tenir à la société par un lien de subordination et d'obéissance , ne soit lié que par son libre contrat.
« Je veux enfin qu'à la réalisation de mes désirs, vous fassiez seiDir les institutions mêmes que je vous charge d'abolir et les principes de droit que vous aurez à compléter, de telle sorte que la société nouvelle apparaisse comme le développement spontané, naturel et nécessaire de l'ancienne, et que la révolution , tout en abrogeant le vieil ordre de choses, en soit cependant le progrès. »
Et, comme pour ne laisser aucun doute sur sa conviction que l'assemblée exécutera à la lettre les recommandations du peuple, M. Proudhon ajoute un peu plus tard : « Car pourquoi ne me servirais-je pas, pour changer les choses, des choses mêmes (1)? »
Pourquoi? Mais je vous l'ai dit dix fois dans ce travail ! Pourquoi? Mais vous n'avez donc tiré aucun enseignement de la révolution de février! Le peuple, en 1848 , n'a-t-il pas chargé ses représentants de l'exécution de choses plus faciles à opérer que votre liquidation sociale; ses représentants, à commencer par M. Denjoy et à finir par MM. Rouher et de Montalembert, n'ont-ils pas fait cent promesses les unes plus exagérées que les autres? et cependant, qu'en est-il avenu? On s'est moqué et des prescriptions de la nation et des promesses données; on a fait taire le peuple, comme les représentants de 1852 le
(1) Idée générale de la Révolution, page 202.
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feraient taire encore une fois si Ton suivait votre avis.
Dans les paroles de M. Proudhon nous trouvons encore quelque chose de plus utile à la discussion. « Le peuple rédigera, dit-il , le cahier de ses vœux. Il se consultera luimême avant d'aller aux urnes. » Il peut donc discuter et prendre des résolutions? Mais c'est la Législation directe par le peuple; car pourquoi envoyer des représentants à Paris, si ces représentants ne doivent que lire le cahier des vœux du peuple? Pourquoi s'exposer au péril de voir arracher les feuillets au lieu de les entendre lire? Direz-vous qu'un département pourra discuter ses intérêts et qu'un pays entier ne le pourra pas? Mais ce serait absurde! Direz-vous encore qu'il est sous-entendu que vos cahiers seraient rédigés par quelques meneurs? Ce serait criminel, ou plutôt ce serait une folie. Des meneurs pour liquider la société et transformer la propriété , vous n'y pensez pas ! Donc, encore une fois, si le peuple entier peut discuter et prendre des résolutions, comme vous le croyez, pourquoi n'admetlez-vous pas la Législation directe par le peuple qui ne vous demande pas autre chose? N'avez-vous pas dit vous-même, page 162 : « Allons, soyons de bonne foi : le suffrage universel , le mandat impératif, la responsabilité des représentants, le système capacitaire enfin, tout cela est enfantillage. Je ne leur confierais point mon travail, mon repos, ma fortune; je ne risquerais pas un cheveu de ma tête pour les défendre. »
N'avez-vous pas écrit encore, page H9:
« L'expérience montre, en effet, que partout et toujours le gouvernement, quelque populaire qu'il ait été h son origine, s'est rangé du côté de la classe la plus éclairée et la plus riche, contre la plus pauvre et la plus nombreuse ; qu'après s'être montré quelque temps libéral, il est devenu peu à peu exceptionnel, exclusif; enfin, qu'au lieu de soutenir la liberté et l'égalité entre tous, il a travaillé obstiné-
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ment à les détruire, en vertu de son inclination naturelle au privilège. »
Assez de ces citations contradictoires, que nous pourrions multiplier outre mesure. Quelle est enfin votre véritable opinion?
Ou vous croyez sincèrement que par le gouvernement représentatif on peut arriver aux réformes que vous proposez et que je ne veux pas juger ici, et dans ce cas vous n'aviez pas le droit d'attaquer ce système gouvernemental ; vous nous donnez l'exemple de la plus déplorable versatilité; vous ne méritez plus notre attention.
Ou enfin vous avez voulu , comme le prétendent beaucoup de vos amis , dépister la police et les tribunaux ; vous ne pensez nullement à introduire vos réformes par l'assemblée nationale; vous espérez enfin dans une nouvelle révolution. Dans ce cas, vous avezeule tort de dire ce que vous ne pensez pas, et vous m'obligez à vous faire cette simple question : Qui se chargera d'exécuter vos réformes que je suppose pour un instant parfaitement raisonnables? Sera-ce une dictature, la vôtre, par exemple ? — Non, car vous combattez la dictature autant que moi. Ce sera donc le peuple sans doute? — Oui. — Fort bien; mais comment le peuple connaîtra-t-il vos idées? Par la lecture? Mon Dieu! il faudrait mille ans. Par la discussion? — Oui. — Il faut donc V organiser et diviser le peuple en sections; car vous ne voulez, je pense, exclure personne de cet enseignement de la science sociale. Il faut laisser discuter également d'autres idées que les vôtres, puisque vous n'êtes pas l'homme du privilège. Quand vous aurez enfin pour vos idées la majorité, vous procéderez à leur exécution, ou attendrez-vous jusqu'à ce que vous ayez pour vous l'unanimité? — Non, elle est impossible ; d'ailleurs, les majorités ne sont pas patientes quand elles ont faim et qu'elles voient le moyen de bien dîner. — Auriez-vous
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peut-être l'intention de tenter un coup de main avec une petite minorité qui aurait adopté vos idées? Ce serait justifier tous les essais analogues des partisans de Louis Blanc, de Cabet, de Fourier, de Pierre Leroux, de tout le monde enfin. Ce serait une course au clocher socialiste qui ne ferait que les affaires de la réaction. Considérant a prouvé cela, il y a un an déjà, dans sa brochure intitulée : La Solution ou le gouvernement direct du peuple.
Tournez dans le cercle tant que vous voudrez, vous ne trouverez que cette issue : Discussion devant le peuple entier divisé en sections^ et exécution de toute idée qui aura pour elle soit Tunanimité, soit, à défaut de l'unanimité, la majorité. Et cette issue, c'est la Législation directe par le peuple telle que je la propose. Vous voyez qu'elle est partout; elle vous tient de tous côtés; vous vous êtes trop avancé pour pouvoir lui échapper. Adoptez donc la Législation directe ou souscrivez votre condamnation comme logicien et comme démocrate-socialiste. Il n'y a pas de terme moyen pour vous.
Le prisonnier de Sainte-Pélagie oppose à la Législation directe une théorie du contrat social qu'il résume de la manière suivante :
« Le contrat social doit être librement débattu, individuellement consenti, sipé manu propria partons ceux qui y participent. Si la discussion était empêchée, tronquée, escamotée ; si le consentement était surpris ; si la signature était donnée en blanc, de confiance, sans lecture des articles et explication préalable ; ou si même, comme le serment militaire, elle était préjugée et forcée : le contrat social ne serait plus alors qu'une conspiration contre la liberté et le bien-être des individus les plus ignorants, les plus faibles et les plus nombreux, une spoliation systématique, contre laquelle tout moyen de résistance et même de représailles pourrait devenir un droit et un devoir.
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Ajoutons que le contrat social dont il est ici question n'a rien de commun avec le contrat de société, par lequel , ainsi que nous Tavons démontré dans une précédente étude, le contractant aliène une partie de sa liberté et se soumet à une solidarité gênante, souvent périlleuse, dans Tespoir plus ou moins fondé d'un bénéfice. Le contrat social est de l'essence du contrat commutatif : non-seulement il laisse le contractant libre, il ajoute à sa liberté ; non-seulement il lui laisse l'intégralité de sesbiens, il ajoute à sa propriété; il ne prescrit rien à son travail, il ne porte que sur ses échanges : toutes choses qui ne se rencontrent point dans le contrat de société, qui même y répugnent (1). »
Ce contrat social, comment M. Proudhon le réaliserat-il? Sera-t-il adopté après discussion par tout le peuple et à Yunanimité des voix? Utopie ! Mon adversaire prétendra-t-il que ce contrat social n'est exécutable qu'après les réformes proposées ; qu'il consiste dans ces réformes mêmes, ce qui n'est nullement prouvé? Dans ce cas, le contrat social commencerait par se nier lui-même; car, tout en soutenant, par exemple, qu'il ajoute à la propriété, il l'attaquerait par les décrets que propose Proudhon pour la transformer, pour liquider la société. Déterminer par décret que les fermages seront considérés dorénavant comme un à-compte payé sur le prix de la terre , serait-ce par hasard ajouter à la propriété du détenteur actuel? D'ailleurs nous retomberions dans la question déjà traitée plus haut, et je demanderais: Qui introduira ces réformes? Hélas ! le grand logicien de la démocratie s'enferre chaque fois qu'il bouge.
(1) Idée générale de la Révolution, p. 126«
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Répondrai-je maintenant par quelques mots à la critique que M. Proudhon a faite de la Législation directe? Ses objections ont été déjà réfutées toutes, sans exception, dans le cours de ce travail ; elles ont été réfutées en partie par Proudhon lui-même dans l'ouvrage qui les a formulées.
Commençons par la boutade que je trouve, il est vrai, dans le chapitre sur le suffrage universel, mais qui, dans la pensée de l'auteur, doit être également et principalement appliquée à la Législation directe, puisque mon nom a été mis en jeu :
♦c Ni M. Rittinghausen..., ni M. Ledru-Rollin..., ni M. Louis Blanc..., ni M. de Girardin..., aucun de ces hommes, les plus avancés de l'époque, ne sait ce qu'il convient de faire pour la garantie du travail, la juste mesure de la propriété, la bonne foi du commerce, la moralité de la concurrence, la fécondité du crédit, l'égalité de l'impôt, etc., ou si quelqu'un d'eux le sait, il ne l'ose dire.
< Et dix millions de citoyens qui n'ont pas^ comme ces penseurs de profession, étudié, analysé dans leurs éléments, rapporté à leurs causes, développé dans leurs conséquences, comparé dans leurs affinités les principes de
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rorganisation sociale ; dix millions de pauvres d'esprit qui ont juré par toutes les idoles, qui ont applaudi à tous les programmes, qui ont été dupes de toutes les intrigues, ces dix millions, rédigeant leurs cahiers et nommaïit ad hoc leurs mandataires, résoudront sans faillir le problème de la Révolution ! Oh ! messieurs, vous ne le pensez point, vous ne Tespérez pas (1). »
C'est ainsi que M. Proudhon juge le peuple quand je fais, moi, un appel à celui-ci. S'adresse-t-il, au contraire, lui, au peuple, il le métamorphose complètement.
« Je serai bref, « dit-il (2). « Je sais que pour exposer, dans les formes, et avec tous les développements utiles, une question aussi grave (gouvernement ou non-gouvernement), il y faudrait des volumes. Mais l'esprit du peuple est prompt au temps oU nous sommes; il comprend tout, devine tout, sait tout. Son expérience quotidienne, sa spontanéité intuitive lui tenant lieu de dialectique et d'érudition, il saisit en quelques pages ce qui, il n'y a pas plus de quatre ans, eût exigé pour des publicistes de profession un in- folio.»
En vérité, c'est drôle! très-drôle! M. Proudhon. Je ne trouve que cette expression fort vulgaire et peu académique pour bien rendre ce que je pense de cette contradiction.
Mais passons à l'objection principale de mon antagoniste.
« M. Rittinghausen, dit-il, suppose que le vote de la loi par tout le peuple donnera une approximation plus grande de la vérité que le vote d'une simple majorité de représentants : c'est dans cette hypothèse que consiste toute l'originalité, toute la moralité de sa théorie. »
Ensuite M. Proudhon finit par nier cette vérité. Je ne le
(1) Idée générale de la Révolution^ page 161.
(2) Même ou\rage, page 116.
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suivrai pas dans sa déviation par rapport à la réalité, la personnalité de l'être collectif, et à l'impossibilité de pouvoir obtenir par la voie d'un scrutin « une pensée à la fois particulière et générale, collective et individuelle, en un mot synthétique. » Je sais que la Législation directe ne ser^ introduite que par le prolétariat, qu'elle aura contre elle, sauf de rares exceptions, cette partie même de la bourgeoisie qui jusqu'ici a combattu dans le camp démocratique. Je sais, par conséquent, qu'avant tout je dois écrire pour le prolétaire. Or, peut-il être douteux pour celui-ci que, par la participation de tous aux affaires, l'intérêt de tous, c'est-à-dire l'intérêt général, la justice ne soit pas mieux sauvegardée que lorsque vous faites façonner la société selon la volonté de quelques-uns qui ne manqueront pas de s'attribuer, à eux et à leurs amis, la part du lion ? La recherche delà vénté,in droit, est bannie de la législation actuelle qui ne veut que faire prédominer certains intérêts. Eh bien ! avant tout, il faut détruire cette tendance vicieuse, cette prédomination de quelques intérêts, en balançant, équilibrant ces intérêts par l'intérêt opposé de tout le monde. Dès que ce résultat a été obtenu (et il sera obtenu par le fait de la seule introduction de la Législation directe), il se fera un changement complet et curieux dans les dispositions de tous. La certitude de ne plus pouvoir imposer les calculs de l'égoïsme engagera chacun à se mettre avec ardeur à la recherche du vrai, à la recherche des prescriptions du droit naturel, prescriptions tellement simples qu'elles seront découvertes toujours dans un clin d'œil par tous ceux qui savent se détacher de toute préoccupation égoïste, chose bien difficile ou plutôt impossible pour l'immense majorité sous le régime actuel. Tel propriétaire enragé, par exemple, qui, aujourd'hui, poussé par la passion, aime plus encore le droit à'abuser de la propriété que celui d'en user.
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trouvera tout à coup que le rachat de la propriété foncière par l'État, la constitution de la propriété territoriale collective et l'exploitation par les communes solidarisées, sont des actes de justice. Il le croira avec une entière sincérité, parce qu'il sera convaincu que la propriété actuelle manquera de base et qu'elle n'aura plus, pour se maintenir, ni baïonnettes ni gendarmes. Il votera ainsi parce qu'il sentira par instinct que c'est se retrancher, par exemple, contre la proposition de M. Proudhon : de reconstruire la propriété foncière individuelle aux dépens des propriétaires actuels et en faveur de la nombreuse classe des fermiers, d'opérer en un mot un simple déplacement, comme nous l'avons vu se produire dans la première révolution. Quant à M. Proudhon, il changera lui-même d'avis, parce qu'il comprendra que, sous la Législation directe, ses idées seraient combattues par tout le prolétariat qui se soucie médiocrement et qui trouvera souverainement injuste, de dépouiller une classe de citoyens, non à l'avantage de l'universalité, mais au profit d'une autre classe seulement; par le prolétariat enfin, qui est las de tirer les marrons du feu pour les faire manger par d'autres que lui. La logique des personnes, en un mot, est généralement un produit des circonstances, de la position. C'est humiliant, mais c'est vrai. L'adhésion donnée bien sincèrement, en février 1848, à la république par les royalistes qui la détestaient avant et qui ont recommencé à la détester après, en est un exemple très-frappant. Et puisque nous venons de parler de la transformation delà propriété, disons de suite que c'est cet esprit intéressé de caste qui considère principalement et avant tout une partie du peuple et non pas l'universalité ; que c'est cet esprit de caste exposé plus haut qui formera le sujet du second grand reproche que la démocratie doit adresser à M. Proudhon. Après avoir exprimé ceci en parenthèse, je continue.
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M. Proudhon,pour me combattre avec plus de succès, se plaît quelquefois à commettre de graves erreurs dans ses allégations. C'est ainsi qu'il dit en toutes lettres :
« Aussi M. Rittinghausen, après avoir mis en avant les plus belles maximes sur le droit inaliénable du peuple, de légiférer sa propre loi, a-t-il flni, comme tous les opérateurs politiques, par escamoter la difficulté. Ce n'est plus le peuple qui posera les questions, ce sera le gouvernement. Aux questions posées exclusivement par le pouvoir, le peuple n'aura qu'à répondre oui ou non, comme l'enfant au catéchisme. On ne lui laissera pas même la faculté de faire des amendements (1). »
Une pareille méprise est incompréhensible! N'ai-je pas déclaré, non une fois, mais dix fois, que le président de chaque section posera les questions librement, sans être tenu à autre chose qu'à suivre la volonté de l'assemblée qui réclame dès que la question lui paraît mal posée? Quant à ce qui concerne les amendements, j'ai expliqué qu'ils se comprennent dans les tiraillements en tous sens d'une législation livrée à quelques individus intéressés, mais que la science, et par conséquent aussi le bon sens, doivent condamner cette manière de faire les lois. L'amendement, c'est le compromis, et le droit ne tolère pas de compromis. 11 est absurde de soutenir que le peuple, sans le désordre des amendements, n'a qu'à dire oui et non, comme l'enfant au catéchisme. Il discutera , se formera une conviction, et sera plus libre dans ses allures que les pauvres soldats de nos coteries parlementaires, dont on fait également constater les volontés enchaînées par le même procédé.
« Il faut, » continue M. Proudhon, « pour rendre cette législation praticable, que le souverain n'ait à statuer jamais que sur une alternative, laquelle devra embrasser, par con-
(1) Idée générale de la Révolution, page 167.
séquent, dans l'un de ses termes, toute la vérité, rien que la vérité ; dans l'autre, toute Terreur, rien que Terreur. Si Tun ou Tautre des deux termes contenait plus ou moins que la vérité, plus ou moins que Terreur, le souverain, trompé par la question de ses ministres, répondrait infailliblement par une sottise (4). »
Ceci se réduit à dire que tout ce qui n'est pas la vérité absolue est une sottise, et qu'il ne faut prendre une résolution quelconque que lorsqu'on est bien sûr de saisir, de tenir la vérité absolue. Appliquez ce principe, et non-seulement Taction sociale sera arrêtée tout net, mais encore Taction individuelle. Il n'y aura plus de vie, il n'y aura que Timpassibilité de la mort. Le peuple, qui n'est pas aussi exigeant que M. Proudhon veut bien le paraître pour se donner un air terrible de logicien, le peuple se contentera bien d'une législation qui l'amènera peu à peu à la vérité absolue, et la Législation directe ne manquera pas de produire ce résultat.
Mais recherchons si M. Proudhon, selon son habitude, ne donne pas lui-même un démenti à la sentence qu'il vient d'exprimer. Ce serait un véritable miracle! aussi n'y faut-il pas compter.
En proposant de transformer la banque de France en banque nationale, il dit (2) :
« Que si à présent Ton me demande à quel chiffre je pense, en mon particulier, que doive être poussée tout d'abord la réduction de Tintérêt, je n'hésite point à répondre : « Au chiffre rigoureusement nécessaire pour couvrir les frais d'administration et d'usure des métaux, soit 1/2 ou 1/4 p. c. ; et tel est le second article que je propose d'ajouter au décret. » — Principe!
(1) Ouvrage cité, page 167.
(2) Pages 200 et 201.
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u Qu'on entre dans cette voie de réduction, pour si peu que ce soit (3 3/4, 3 1/2,3 1/4, 2 3/4... p. c), qu'on la parcoure avec la lenteur qu'on voudra : le plus ou moins de célérité ne fait rien à la chose. » — Accommodement avec le principe !
Dans son projet de liquidation des dettes hypothécaires, il propose le décret suivant qui réalisera une réforme « logique, bienfaisante, dans son universalité comme dans son radicalisme. »
« Vu les décrets antérieurs qui fixent le taux des escomptes à la banque et les intérêts de la dette publique à 1/2 p. c,
« Les intérêts de toutes créances, hypothécaires, chirographaires , actions de commandite , sont fixés au même taux. » — Principe!
« Le plus ou moins de vivacité qu'on donnera au mouvement, » ajoute-t-il ensuite, «ne fera rien à sa nature: que vous partiez de Paris pour Dunkerque par le chemin de fer ou par le roulage, vous n'en tournez pas moins le dos à Bayonne (1). » — Compromis!
Le lecteur voudra bien me permettre de cesser ici mes citations, auxquelles je rattache cependant encore une simple remarque. M. Proudhon, qui ne veut rien ou la vérité absolue quand la Législation directe est en cause, sait, quand il s'agit de ses propres projets, rabattre tant de sa rigidité qu'il a des accommodements même avec ce qu'il peut appeler tout au plus des vérités relatives.
Passons maintenant à la critique que mon adversaire fait de l'exemple de Législation directe que j'ai publié dans ma brochure.
A la première question : Y aura-t-il un chemin de fer
(1) Ouvrage cité, pages 211 et 213.
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de Lyon à Avignon? « le peuple répondra Oui, » dit Proudhon, « comme l'a prévu M. Rittinghausen.... Quatrevingt-deux départements prononceront la ruine des quatre autres; ainsi le veut la Législation directe. »
On comprend qu'il est impossible de traiter ici celte question incidemment; j'exprimerai donc seulement ma surprise d'entendre un économiste soutenir une pareille erreur. Je suis riverain d'une ligne navigable : le Rhin qui vaut bien le Rhône par son importance. Non-seulement nous nous félicitons de posséder déjà les tronçons de chemins de fer qui longent la rivière de Bonn jusqu'audessous de Dusseldorf , de Bâle jusqu'à Mayence et Biberich, mais nous sommes impatients de compléter la ligne, chose que jusqu'à ce moment l'administration militaire, par des raisons de stratégie, n'a pas voulu permettre. On peut prédire avec certitude que M. Proudhon, un peu plus tard, sera honteux de s'être fourvoyé d'une manière aussi éclatante.
« Qui bâtira le chemin de fer? L'État, ou une société d'actionnaires? j>k cette seconde question, le peuple, selon moi, répondrait : L'État. M. Proudhon, qui manque en France d'éléments de comparaison , soutient que l'un des moyens vaut l'autre, ce qui est une double erreur. D'abord les frais de transport sont plus élevés sur les chemins de fer des compagnies d'actionnaires, et la collation des places n'est plus pour l'État un moyen d'épargner les pensions d'une foule d'ayants droit; ensuite M. Proudhon oublie qu'à l'exécution par l'État se lie l'émission du papier-monnaie destiné à couvrir les frais de construction, pendant que vis-à-vis des sociétés le pays est tenu à faire à chaque instant d'énormes sacrifices, comme l'historique des diflférentes compagnies françaises le démontre.
A la troisième question : « Comment l'État exécuter a-t-il le chemin de fer? » j'avais fait répondre : « Par une émis-
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sîon de papier-monnaie au cours fouxé, garantie sur le chemin de fer même. »
Tenant compte, je pense, de l'opinion publique en France, opinion publique égarée, je n'hésite pas à le dire, par l'influence de l'aristocratie financière, la rédaction de la Démocratie pacifique a cru devoir substituer au papiermonnaie des bons de circulation qui, il est vrai, ont des inconvénients, comme Proudhon le fait observer (J). En Allemagne, la question, dès aujourd'hui, ne pourrait pas être posée autrement que je l'ai indiqué dans mon manuscrit, et en France, je crois, la discussion, après une légère polémique dans les journaux, donnerait le même résultat. M. Proudhon avouera que ceci change la question. Pourquoi l'État ne se servirait-il pas de son crédit? pourquoi ne se passerait-il pas de l'entremise du capital? Si quelqu'un peut, c'est VÉtat. D'ailleurs, laissons parler les faits. La Prusse a une énorme quantité d'assignats au cours forcé qui ne sont garantis que sur les contribuables; elle a subi en 1848 et 1849 une terrible crise révolutionnaire, et pourtant son papier-monnaie n'a fléchi, n'a été refusé nulle part, ni dans le pays, ni à l'étranger (2). Que seraitce si le public avait une garantie suflSsante en travaux publics, s'il avait la certitude que chaque écu en papier est là, devant lui, en matière en plein rapport! s'il avait, de plus, la certitude qu'une règle fixe et invariable préside à l'émission de chaque écu. Cette règle consisterait tout simplement dans le procédé : de décréter l'émission du papier-monnaie uniquement pour les travaux publics tels que chemins de fer, canaux, susceptibles de donner un rendement appliqué à l'amortissement.
(1) Dans ce livre, Tauteur a rétabU, comme on l'a vu, le texte de son manuscrit.
(2) Lorsquele change, à Bruxelles, estdeS flr. 69c. pour le thaler de Prusse, rassignat prussien le plus souvent ne peut être obtenu qu'a 3 fr. 75 c.
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La somme totale de chaque émission figurerait exactement la somme du cahier des charges de nos travaux, et elle serait versée en entier dans la caisse spéciale destinée à solder l'entreprise, avec défense rigoureuse de détourner un seul écu pour d'autres dépenses. De cette manière chaque somme jetée dans le public serait représentée exactement par des travaux exécutés et payés.
La critique de la quatrième question : « L'Etat opérera-t-il letransportgrat.uit,outirera-t-ilunrevenuduchemindefer?)» est également sans fondement. Certes, le texte de la question n'est pas d'une rigueur scientifique, mais cela n'est nullement nécessaire. Notre langage deviendrait inintelligible et même impossible, si chaque locution devait s'appuyer strictement sur une formule de science. Il suflit que le peuple, que personne ne puisse se tromper sur le sens attaché aux questions, et je demande si ce n'est pas ici le cas? Tout le monde comprend avec facilité que cette question veut dire : Chacun payera- t-il les frais de transport au fur et à mesure des services personnels qu'il exige du chemin de fer, ou payera-t-il en sa qualité de contribuable et sur sa cote des contributions une partie proportionnelle des frais que nécessite l'exploitation, si elle ne prélève rien directement sur le transport? Que le prix de revient varie sans cesse ou non, cela ne pourra rien changer à la question dans les deux cas. M. Proudhon veut-il interdire chaque opération, abolir chaque budget de recettes et de dépenses parce qu'il est impossible de ne jamais se tromper d'un centime? Cette manière de critiquer est d'autant plus absurde que dans un cas analogue il se sert du même langage qu'il attaque chez moi.
En parlant de sa nouvelle banque, il dit (1) :
« La banque de France, devenant établissement d'utilité
(i) Page 200.
LtClSLATlOIf DIRECTE. 49
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publique, ayant pour capitalistes ses propres clients, n'aurait d'intérêts à servir à personne... Or, cet intérêt appartenant au public, le public serait maître de le réduire , à volonté, à 3, 2, 1, 1/2 et 1/4 p. c, suivant qu'il trouverait plus d'avantage à tirer de la banque un gros revenu^ ou à faire ses affaires à meilleur compte. »
Ne pourrais-je pas vous renvoyer l'argument dont vous vous servez contre moi? « si le peuple décide que l'État ^irej-a un revenu du chemin de fer (de la banque), il manque à son propre intérêt, puisque les services publics doivent être sans bénéfices. » Pour le public , le revenu dont vous parlez, est aussi peu un revenu que le transport gratuit, dont je parlais, n'est un transport gratuit. Ces ergoteries sont indignes d'hommes éclairés et sérieux!
Plein de confiance dans le bon sens du peuple , je finis ici mon travail, en admettant comme un bon augure ces paroles de Proudhon avec lesquelles je prendrai congé du lecteur (4) :
« Supposons que la question posée soit celle-ci : Le gouvernement sera-t'il direct ou indirect?
« Après le succès qu'ont obtenu dans la démocratie les idées de MM. Rittinghausen et Considérant, on peut présumer, avec une quasi-certitude , que la réponse, à l'immense majorité, sera DIRECT. »
0) Page 168.
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ÉPILOGUE
Le 2 décembre a confirmé une observation que j'ai exprimée bien des fois depuis février. Cette observation, c'est que le système représentatif n'a plus de partisans en France, ni dans la bourgeoisie ni dans le peuple. Cette partie de la bourgeoisie qui autrefois faisait la force du parti constitutionnel, a reculé vers le despotisme : le peuple est allé en avant; il désire quelque chose de mieux que la prétendue représentation nationale; il veut une nouvelle forme de l'interprétation sociale du droit, sans se rendre cependant un compte exact de ce qu'il désire.
Quant à moi , je n'ai jamais été surpris de l'abandon dans lequel je voyais tomber subitement, après 1848, le régime constitutionnel ; car ce système, en France, ne reposait que sur une erreur de la bourgeoisie, erreur que la foudre de février est venue dissiper brutalement et tout d'un coup. Pour établir ceci d'une manière incontestable, remontons un peu plus haut (1).
(1) Ce recul de la bourgeoisie vers le despotisme peut être observé même dans les pays qui n'ont pas été atteints directement par les dernières
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La révolution de 1789 avait doté la France du système représentatif qui peut-être aurait pu se maintenir durant quelque temps, comme il s'est maintenu durant des siècles en Angleterre, si la révolution n'avait pas pris dès son début le caractère bien tranché d'une révolution sociale. La noblesse et le clergé furent défaits et dépouillés au profit de la bourgeoisie qui, par la vente des biens nationaux qu'elle seule pouvait acheter, se substituait aux deux classes renversées en soulevant la juste indignation du peuple. Ce dernier qui, avant la nuit du 4 août, avait donné l'assaut aux châteaux, vit passer le prix de ses efforts dans les mains de ceux qui n'avaient été qu'entraînés, qui avaient même voulu enrayer ce mouvement révolutionnaire.
Ce changement dans la position sociale de la bourgeoisie nécessitait également un changement dans la politique. Au lieu de réclamer la liberté de la discussion , comme
révolutions. En Belgique les élections de 1852 ont été favorables au parti catholique, quoique jamais ce parti n*ait attaqué plus ouvertement la constitution. En Angleterre le journal the Times disait (en mai 1852), à roccasion du discours de lord Palmerston relativement aux dangers que court la constitution espagnole :
tt D*après nous, les formes du gouvernement constitutionnel n^ont pas de mérite superlatif on exclusif là oii la masse de la nation n*est pas résolue de cœur et d'âme à les employer et à les protéger La question
que se fait une nation, après que la fièvre d'enthousiasme est passée, est simplement si les institutions (constitutionnelles) donnent la meilleure forme de gouvernement qu'elle ait connue. A cette question la réponse n'est pas toujours affirmative, et nous ne sommes pas étonnés que les Grecs, les Napolitains et les Portugais ne soient pas toujours heureux dans un art qui demande tout Tesprit public et l'activité des Anglais pour échapper au ridicule ou à Vinsuccts. Nous ne cherchons pas quereUe à la chambre des communes de ce qu'elle est quelquefois faible et factieuse, mais il n*y a pas d'autre peuple en Europe qui eût considéré les actes de cette chambre, pendant cette session, sans se former une tout autre opinion que nous sur le mérite du gouvernement constitutionnel. »
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dans le temps où il s'agissait de battre en brèche le monde féodal, il fallait dorénavant frapper la discussion d'un coup mortel, sôus peine de se voir dépouiller à son tour par le peuple qui, certes, n'aurait pas manqué de tribuns assez énergiques pour se servir contre la fortune de la bourgeoisie des mêmes raisons de salut public que la bourgeoisie avait fait valoir contre le clergé et la noblesse.
Or, la libre discussion, c'est la réunion électorale, la liberté de la presse, le droit de réunion, la tribune nationale, l'essence du système représentatif enfin. Puisqu'il fallait tuer à tout prix la libre discussion, il fallait culbuter à tout prix le régime constitutionnel, et la bourgeoisie le comprenait à merveille et d'instinct.
Heureusement pour elle il y avait en France un homme qui savait apprécier avec une sûreté merveilleuse ses dispositions du reste fort transparentes. Cet homme, c'était Napoléon Bonaparte. Avec ce tact politique qui parait distinguer sa famille, Bonaparte s'empare de l'autorité et organise la France bourgeoise par cette législation des cinq codes qui vient d'être placée de nouveau sous l'égide usée de son nom. Cette organisation, il la défend par le silence, en renversant la tribune et en détruisant la presse. Le sabre règne ; il est le couronnement naturel de la France bourgeoise, comme Louis Bonaparte vient de le proclamer à l'instar de son oncle.
Tout aurait été pour le mieux dans le meilleur des mondes bourgeois possibles sans ces guerres incessantes qui amenèrent la chute de l'Empire et la restauration des Bourbons. Le règne de Bonaparte avait valu à la bourgeoisie une possession tranquille de quinze ans, et comme celui qui a commis des fautes les oublie plus facilement que celui qui en a été la victime, le bourgeois se mit à rêver liberté, oubliant que la liberté fouille partout, se souvient de tout, et ne âche jamais sa proie, quoiqu'elle en ait quelquefois un peu
byGoogk
Tair. Si la bourgeoisie craignait quelque chose, ce n'était pas d'entendre réclanaer par le peuple une nouvelle interprétation sociale du droit de propriété : c'était de la voir exiger par la noblesse, qui cependant se laissa dédommager par le milliard des émigrés tiré maladroitement des poches de la nation. Comment s'est-il pu faire que la bourgeoisie, chargée de ce second tort qui avait encore l'inconvénient de rappeler le premier, la spoliation, ait pu s'imaginer cependant que le libre examen, c'est-à-dire le régime constitutionnel, pourrait s'établir sans inconvénient pour elle?
C'était la hardiesse, l'outrecuidance du parvenu qui oublie son origine; aussi la punition ne se fait pas attendre. Le socialisme, resté vivant sous les ruines de la liberté, reparaît bientôt avec éclat; il attaque la propriété de front pendant que l'économie politique, ce serpent que la bourgeoisie a réchauffé dans son sein, la harcèle de flanc. C'est à peine si la bourgeoisie secoue un peu sa stupidité politique, pour réprimer la libre discussion là où elle déploie un excès de hardiesse ; c'est à peine si elle nous oppose la législation de septembre et la complicité morale. Encore faut-il attribuer plutôt à la cour qu'à la bourgeoisie ce retour risible vers le seul système qui puisse les sauver toutes les deux; et comme pour demander pardon à la Sottise de l'avoir méconnue un instant, la bourgeoisie cherche querelle à Louis-Philippe, comme elle avait cherché querelle à Charles X; elle refuse de reconnaître que sa cause est celle du despotisme et qu'en France surtout la classe qui possède, ne doit pas discuter mais écraser.
Il ne faut rien moins que la leçon de février, pour dessiller les yeux de l'aveugle bourgeois. Après la chute du trône il se voit perdu au milieu d'un peuple innombrable et armé, demandant la transformation de la propriété, du travail, de la famille, de toute la société enfin. La force
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matérielle lui a échappé. Il jette un regard suppliant vers la science et il remarque avec terreur qu'elle l'a abandonné, que dans toute cette phalange de savants illustres il ne se trouve qu'un seul homme qui, en principe, ose défendre la propriété au détriment du bon sens. Au bord de l'abîme il se réveille de son rêve brillant de liberté ; dorénavant il sera sage, il sera logique. A la place de la liberté il mettra l'autorité, à la place de la libre discussion le mousqueton et la mitraille. La République est modérée, humaine. Que lui importe ! il en profite pour la trahir; il faut briser ses hommes, tant pis pour eux s'ils sont assez simples pour se livrer. Ce n'est pas à eux qu'il en veut ; mais il médite le massacre du prolétariat armé, la destruction de la pensée. Eugène Cavaignac se fait l'exécuteur des hautes œuvres de la bourgeoisie ; on lui donne la dictature. Mais il se trouve que Cavaignac n'est pas à la hauteur de la mission qu'on lui confie ; c'est un homme qui n'est bon à rien ni en liberté ni en despotisme. Il ne comprend pas les désirs intimes de la bourgeoisie. Il emprisonne bien quelques écrivains, mais il n'anéantit pas complètement la liberté de la presse. Au milieu de la bataille il ne va même pas jusqu'au saccagement de quelques imprimeries, comme les bourgeois de M. Vieyra après la facile journée du 13 juin. Il impose bien de grandes restrictions au droit de réunion, mais il le respecte jusqu'à un certain point. La bourgeoisie a beau embrasser le garde mobile, Cavaignac ne devine pas que c'est un signe des temps , que c'est l'adoration du fusil; il laisse discuter librement l'assemblée, maintient le suffrage universel, et, pour comble d'incapacité, permet qu'on le discute, lui, l'autorité; — il rabaisse le pouvoir jusqu'à se courber devant la réélection. Aussi la bourgeoisie a-t-elle le bon esprit d'abandonner ce despote manqué, cet hermaphrodite politique, et de jeter ses yeux sur Louis Napoléon. Celui-là du moins
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est d'une forte race ; il a les antécédents d'un homme qui n'a que son épée et ne se fie qu'à elle ; d'ailleurs il doit chérir les traditions de la tyrannie impériale. Les partis ont disparu depuis longtemps ; il n'y a plus de légitimistes, plus d'orléanistes : il n'y a que les adulateurs de la force brutale. Quand on est soi-même sur le point de rouler dans l'abîme, a-t-on encore le loisir de s'occuper de la fortune des Bourbon, des Joinville? Quelques vieux intrigants seuls s'imaginent avoir encore derrière eux des partisans de Henri V et de la maison d'Orléans; ils conduisent une armée imaginaire , comme ce seigneur ruiné allait à la chasse dans son appartement tapissé de sujets de vénerie et de paysages.
Louis Napoléon se montre digne de la confiance du bourgeois efl'arouché. Il ose tout, et la bourgeoisie d'applaudir! Il se joue de tout, et la bourgeoisie d'applaudir plus hautement encore! Qu'a de commun avec la morale la force qu'elle veut faire régner dans l'intérêt de son salut? Le 2 décembre enfin, elle est son complice jusqu'à ce point que jamais le monde n'a vu un tel délire d'adhésions, de basses flatteries, de conversions scandaleuses et subites, opérées sous la pression de l'opinion bourgeoise plutôt que sous celle de la nécessité. Chacun fait bon marché de ses anciennes convictions, de la religion du cœur, parce que l'opinion générale dans les classes supérieures de la société encourage, facilite, justifie, commande cette turpitude.
Et que dire maintenant de ces républicains déconcertés, de ces démocrates qui s'en vont par le monde accuser le peuple désarmé depuis 1848, de n'avoir pas voulu se battre pour le maintien d'institutions qui l'avaient livré au despotisme? Que dire de ces révolutionnaires qui espèrent dans la bourgeoisie, qui s'imaginent que cette bourgeoisie à peine sauvée va se jeter dans l'opposition contre l'homme devant lequel la reconnaissance lui fait fléchir le genou ?
Ne vont-ils pas jusqu'à soutenir que les bienfaits de Bonaparte, jetés à pleines mains sur la propriété, consommeront la ruine de cette propriété? Naïveté charmante, qui n'a d'égale que cette bonhomie avec laquelle on s'approche de la propriété, pour lui persuader que le socialisme et la démocratie ne sont pas sa négation et qu'elle doit fraterniser avec nous ! Eh quoi ! vous qui avez essayé de ce jeu ridicule depuis 1848, vous n'apercevez pas encore que c'est peine perdue, et que le bourgeois moqueur continue à lire la Patrie et le Constitutionnel qui, pour lui, sont et doivent être le type de la raison et de la bonne politique ! Pour l'avenir il n'y a plus moyen de tromper le bourgeois, de lui faire faire fausse route ; il est et il restera le suppôt du pouvoir dont il a dix fois plus besoin que le pouvoir n'a besoin de lui !
Je sais bien que l'on va crier à l'exagération. La position de la bourgeoisie, dira-t-on, n'est pas aussi désespérée qu'elle doive se fondre sans retour dans le parti du despotisme ; la propriété bourgeoise n'est pas si près de sa mort que la libre discussion la tuerait dans un clin d'œil. Vous ne voulez pas croire la parole d'un démagogue : écoutez donc l'économiste qui se proclame avec raison le seul soutien de la propriété dans la science. Oui, le seul !
« Voici donc, dit Bastiat, la gradation des coups qu'a subis la propriété au nom de ce principe faux, selon moi, vrai, selon les économistes^ socialistes, communistes, égalitaires, à savoir : les agents naturels ont ou créent de la valeur. Car il faut bien le remarquer, c*est une prémisse sur laquelle toutes les écoles sont d'accord. Leur dissidence consiste uniquement dans la timidité ou la hardiesse des déductions.
« Les économistes ont dit : la propriété (du sol) est un privilège; mais il est nécessaire, il faut le maintenir.
« Les socialistes : La propriété (du sol) est un privilège;
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mais il est nécessaire, il faut le maintenir en lui demandant une compensation (le droit au travail).
« Les communistes et les égalitaires : La propriété (en général) est un privilège, il faut la détruire (1). »
Et Bastiat prouve par Adam Smith, Buchanam, Ricardo, Mac-Culloch, Scrope, Senior, Florez Estrada, J.-B. Say, Blanqui et Garnier : qu'il ne calomnie pas l'économie politique et qu'elle établit en principe que « l'ouvrier et l'entrepreneur sont payés , de par f équité, pour des services qu'ils rendent ; le propriétaire, de par la loi, pour des services qu'il ne rend pas (2). » Il prouve encore que l'économie politique reconnaît avec Garnier : que si les plus hardis novateurs ne font autre chose que proposer le remplacement de la propriété individuelle par la propriété collective, « ils ont bien, ce nous semble, raison en droit humain,» mais qu'ils « auront tort pratiquement tant qu'ils n'auront pas su montrer les avantages d'un meilleur système économique... »
Tu ériges là une faible barrière, économiste! dans un temps où le prolétaire éprouve l'envie de regarder en face les prétendues nécessités et de les retourner dans tous les sens de sa large main. Ne doit- elle pas être grande, la perplexité de la bourgeoisie réduite à son unique défenseur, mort sans avoir pu gagner pour sa doctrine un seul économiste de renom. Et maintenant ne vous semble-t-il pas que la propriété montre du tapt politique en désertant la discussion et en faisant pour l'avenir de la « dernière raison des rois, » du canon, « la dernière raison de la bourgeoisie? »
Concluez donc bien une fois dans votre vie, républicains ! L'enjeu en vaut la peine.
(1) Harmonies économiques, au chapitre : Propriété foncière.
(2) Idem.
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Nous voulons transformer la propriété elle travail, et la bourgeoisie ne veut pas que nous les transformions. Elle ne peut pas lutter contre nous avec les armes de l'esprit; la science Ta abandonnée. Que lui reste-t-il donc encore? Rien, rien que la force!
Mais la bourgeoisie, me dit-on, est de sa nature frondeuse ; elle fera de l'opposition malgré elle. Je vous renvoie à l'histoire que l'on ne paraît guère connaître. Elle nous dit : que chaque classe fait de l'opposition contre ce qui est au-dessus d'elle, et cela aussi longtemps qu'elle n'est pas menacée dans son existence par la classe qui se trouve au-dessous d'elle. Ce moment arrivé, elle se tourne avec ses anciens adversaires contre le nouveau combattant qui vient de paraître. C'est tout naturel : chaque classe veut bien partager l'influence de la classe supérieure, puisque cela lui est avantageux ; — elle ne veut pas partager avec la classe inférieure, parce que cette opération ne peut que lui faire perdre.
La noblesse a lutté contre l'omnipotence des rois tant qu'elle n'était pas ébranlée elle-même par la bourgeoisie. Dès que la bourgeoisie l'attaque, elle devient plus royaliste que le roi; elle exagère l'omnipotence du maître.
La bourgeoisie a été frondeuse à son tour tant qu'elle ne connaissait pas la crainte du prolétariat. Le peuple s'est dressé menaçant devant elle : il est naturel qu'elle imite la manœuvre de la noblesse, qu'à son tour elle se fasse plus despotique que le despote. Et en lisant ces lignes, n'entendez-vous pas un bruit confus de voix bourgeoises, s'élevant contre l'amnistie, glorifiant la sévérité et demandant la mise en accusation de tout ce qui pense?
Je dirai plus. La bourgeoisie voudrait se prêter de bon cœur à la transformation du travail et de la propriété que l'instinct de conservation lui suggérerait de ne pas se fier au système représentatif. Ce n'est pas par la décision de quel-
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ques centaines d'individus que Ton peut transformer la propriété et le travail, accomplir cette œuvre gigantesque. Où nous mènerait la résistance de plusieurs millions groupés contre quelques centaines de parlementaires? Mon Dieu ! c'est facile à deviner : à la guerre civile et finalement au massacre des propriétaires. L'histoire n'est-elle pas là pour le prouver? Qu'a servi à la noblesse le sacrifice accompli dans la nuit du 4 août au sein de l'assemblée nationale? Mécontents du vote parlementaire, les nobles organisèrent la résistance qui les a conduits à leur perte, comme elle aurait pu les conduire à la victoire^ Mais quelle que dût être l'issue, le massacre et la terreur étaient nécessairement au bout.
Évitez, républicains, de créer une raison d'être au pouvoir sorti du 2 décembre. Tant que vous n'avez pas une méthode à l'aide de laquelle vous pouvez arriver à la solution du problème, il est de l'intérêt de l'humanité que la propriété ne soit pas tiraillée inutilement; le maintien nécessaire de la propriété actuelle devient donc la véritable raison d'être de l'autorité sans bornes de Louis Napoléon, car ce maintien utile et nécessaire ne peut être obtenu que parla tyrannie et la force.
Il n'y a qu'un nwyen de transformer le travail et la propriété sans massacre et sans spoliation. Ce moyen, c'est de résoudre le problème— non par une décision parlementaire que les intéressés restés en dehors des discussions et des votes ne peuvent ni comprendre ni respecter—mais par une décision de tous les intéressés, c'est-à-dire de tout le peuple assemblé dans ses sections. Contre une majorité de 18 ou 19 millions on se sent impuissant; on élude par conséquent la guerre civile et son inévitable cortège d'horreurs.
Avec le secours de qui, républicains, voulez-vous donc refaire les parlements? Est-ce avec le peuple, puisque la
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bourgeoisie vous fait défaut? Utopie! le peuple est encore plus perspicace que la propriété; il n'a jamais eu confiance dans votre assemblée. Le 18 mai, quelques jours après sa convocation, il a voulu la dissoudre; dans les journées de juin il l'a combattue à outrance; le 15 juin il a abandonné même ses éléments les plus respectables; le 2 décembre il l'a huée comme un anachronisme. Et si le peuple n'aimait pas l'assemblée, l'assemblée le lui rendait avec usure. Quelles violences, quelles abominations n'a-t-elle pas commises ! Jamais, non jamais l'homme du peuple n'en perdra le souvenir. Il y a d'ailleurs des gens qui se chargeront de les ranimer, ces souvenirs, de ne pas les laisser périr.
En vérité, démocrates parlementaires, vous êtes de pauvres logiciens ! Vous parlez d'assemblées, et depuis le 20 décembre la base de toute assemblée, l'élection politique est morte ! N'est-ce pas de vos rangs que partent ces flèches empoisonnées qui atteignent de droite et de gauche le suffrage universel? Qu'est-ce que l'enfant qui offense le flanc qui l'a porté, le républicain parlementaire qui offense le suffrage universel? C'est un scélérat s'il n'est pas un idiot.
Pour n'être ni l'un ni l'autre vous n'avez qu'une seule chose à faire : ne plus appliquer le suffrage universel aux personnes qu'on ne connaît pas, qui changent, ou qui résument, comme Louis Bonaparte, toute une situation inextricable, excluant toute liberté d'appréciation; l'appliquer aux choses, aux faits que chacun peut approfondir avec le secours des lumières de tous. Cette application du suffrage universel, c'est la Législation directe par le peuple.
III. L'idée gouvernementale de M. É. de Girardin
IV. Objections de Louis Blanc contre la Législation directe. — Réfu-
tation. 110
V. Objections de M. de Girardin contre la Législation directe.— Ré-
futation 159
LITRB gVATRlàMB.
La Législation directe par le peuple et Tanarchie de M. Proudhon. . 177 ÉPILOGUE «3
byGooQle,
rOJ
COi^'i'
SSî'
'^'^\iI^!'^^6cÉ*<A
rà.
Digitiaed by^lCTl
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lalgislationdir00rittgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La législation directe par le peuple et ses adversaires

		La législation directe par le peuple et ses adversaires

		PRÉFACE

		LIVRE PREMIER

		Dans les élections, l'intrigant a l'avantage sur l'hon

		LIVRE DEUXIÈME

		CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

		OBJECTIONS DE LOUIS BUNC CONTRE LA LÉGISLATION DIRECTE. — RÉFUTATION

		ONT VOTÉ

		LIVRE PATRIÈME

		ÉPILOGUE

		III. L'idée gouvernementale de M. É. de Girardin

		Sources et licence





